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Secrétariat : Jean-Baptiste Maître, secrétaire du Parlement

Ordre du jour :

  8. Loi  visant  à  encourager  les  activités  physiques  et  le 
sport (première lecture) (suite)

  9. Question écrite no 2375
Et l'on CREA la confusion… Pascal Haenni (PLR)

10. Question écrite no 2376
La sécurité des œuvres d'art et des collections, proprié-
tés de la RCJU, est-elle garantie dans les bâtiments de 
l'Etat jurassien ? Michel Juillard (PLR)

11. Question écrite no 2381
Redistribution des bénéfices du Casino Barrière du Jura 
pour les associations sportives et culturelles : des préci-
sions. Christophe Schaffter (CS-POP)

12. Modification de la  loi  concernant  la  péréquation finan-
cière (deuxième lecture)

13. Arrêté constatant la validité matérielle de l'initiative po-
pulaire «Un Jura aux salaires décents»

14. Question écrite no 2384
L'ordonnance  sur  le  courtage  et  le  commerce  d'im-
meubles est obsolète. Alain Schweingruber (PLR)

15. Motion no 945
Protégeons la population contre les risques liés au ra-
don ! Renée Sorg (PS)

16. Motion no 950
Travail avant de toucher l'aide sociale : une mesure qui 
a fait ses preuves. Damien Lachat (UDC)

17. Modification de la loi d'incompatibilité (première lecture)
18. Modification de la loi d'organisation du Parlement de la 

République et Canton du Jura (première lecture)
19. Rapport d'activité 2009 de l'Hôpital du Jura
28. Loi sur les transports publics (deuxième lecture)

20. Motion no 958
Des allocations familiales pour tous. Serge Vifian (PLR)

21. Motion no 959
Ampleur et évolution de la pauvreté dans le canton du 
Jura : rapport annuel et plan de mesures. Jean-Paul Mi-
serez (PCSI)

23. Question écrite no 2377
Démarches d'assainissement visant à protéger la popu-
lation des nuisances du radon. Renée Sorg (PS)

24. Question écrite no 2379
Conséquences de la révision partielle de la LAMal sur la 
gestion hospitalière cantonale. Gabriel Schenk (PLR)

31. Question écrite no 2378
Terri et Russelin … dangereux ? Damien Lachat (UDC)

32. Question écrite no 2380
Captages d'eau et  sources,  éventuelles incidences du 
chantier de l'aérodrome de Bressaucourt. Erica Henne-
quin (VERTS)

33. Question écrite no 2382
Qui paiera le raccordement électrique des éoliennes ? 
David Eray (PCSI)

34. Question écrite no 2387
Transports  publics :  les cantons périphériques dans la 
ligne de mire ! Damien Lachat (UDC)

38. Question écrite no 2383
Pour une prise en compte adéquate des impenses dans 
le  calcul  des  gains  immobiliers.  Alain  Schweingruber 
(PLR)

39. Question écrite no 2385
Y a-t-il  des  fouineurs dans le  Jura ? Erica Hennequin 
(VERTS)

40. Question écrite no 2386
La concurrence fiscale entre les cantons est-elle une illu-
sion ? Serge Vifian (PLR)

(La séance est ouverte à 14.15 heures en présence de 
59 députés et des observateurs de Moutier et de Sorvilier.)
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Le  président :  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés, 
nous allons reprendre nos débats. Je vous prierais de bien 
vouloir prendre place et d'insérer vos cartes. (Brouhaha.) Je 
vous demande un peu de silence s'il vous plaît. Nous allons 
passer à la lecture de détail de la loi visant à encourager les 
activités physiques et  le sport puisque l'entrée en matière 
n'a pas été combattue. 

8. Loi visant à encourager les activités physiques et le 
sport (première lecture) (suite)

Discussion de détail du projet de loi

Article 2, alinéa 1  bis   (nouveau)  
M. Jean-Paul Miserez (PCSI), président de la commis-

sion de  la  formation et  rapporteur  de la  majorité  d'icelle : 
J'interviens ici au nom de la majorité de la commission. Cet 
alinéa 1bis, comme son nom l'indique, a été rajouté dans la 
discussion en commission car nous estimions nécessaire de 
préciser le terme «sport». Qu'est-ce que ça veut dire exacte-
ment le sport ? Est-ce que les échecs en font partie ? Est-ce 
que le bras-de-fer en fait partie ? Est-ce que le paintball en 
fait partie ? Il nous a été dit d'emblée que l'Office fédéral du 
sport  à  Macolin  ainsi  que  l'Association  Olympique  Suisse 
donnaient la définition des sports qui étaient reconnus.

Donc, cela nous paraissait  intéressant,  et voire néces-
saire, de le préciser ici dans la loi. Néanmoins, prendre cet 
article  comme tel,  à  froid,  voudrait  dire  qu'on  pourrait  se 
trouver  dans  des  situations,  pour  des  raisons  techniques, 
pour  des  raisons  philosophiques,  pour  des  raisons  prati-
ques,  dans  lesquelles  on  n'est  pas  entièrement  d'accord 
avec les décisions soit de l'Office fédéral du sport,  soit de 
l'Association Olympique Suisse. C'est pour cela qu'il  a été 
ajouté «peut restreindre ou étendre la liste de celles-ci après 
avoir consulté la commission consultative du sport». D'où la 
rédaction de cet alinéa 1bis qui précise quelle liste de base 
on prend et qui donne compétence d'extension ou de dimi-
nution de la liste, évidemment sur des cas qui nous paraî-
traient «limites». 

Voilà donc la raison de cet alinéa 1bis que nous vous pro-
posons ici dans la forme de la majorité.

M. Gabriel Schenk (PLR), au nom de la minorité de la 
commission : Pour la minorité de la commission, il n’est pas 
envisageable que le Gouvernement puisse décider de refu-
ser l’accès au titre de sport reconnu au niveau jurassien à 
une activité sportive qui aurait réuni toutes les conditions re-
quises pour être admise par l’Association Olympique Suisse 
et l’Office fédéral du sport. Les critères demandés au niveau 
national sont très stricts. Après avoir pris connaissance de 
ces derniers,  la  minorité  ne voit  pas sur  quels  autres cri-
tères, si ce n’est par affinité personnelle, le Gouvernement 
pourrait arrêter sa décision. Toute activité sportive reconnue 
au niveau national a le droit d’être reconnue au niveau can-
tonal. 

Nous admettons par contre que le Gouvernement puisse 
élargir la liste au niveau cantonal afin d’aider de jeunes spor-
tifs talentueux et qui pratiquent des disciplines en devenir. 

Enfin, il est fort à parier que si la proposition de la majori-
té de la commission et du Gouvernement avait fait partie in-
tégrante  de  la  proposition  soumise  en  consultation,  cette 
dernière aurait rencontré un fort vent d’opposition. Pour rap-
pel, cet article 1bis était inexistant dans la première version 

de loi.  
Notre proposition  de  libellé  est  donc  la  suivante :  «Le 

terme «sport» recouvre les disciplines sportives reconnues 
par l’Office fédéral du sport et l’Association Olympique Suis-
se. Le Gouvernement peut étendre la liste de celles-ci après 
avoir consulté la commission consultative du sport». 

Le président : La parole est toujours aux représentants 
des groupes. Elle n'est plus demandée. La discussion géné-
rale est ouverte...  (Brouhaha.) Pas pour les groupes; il ne 
peut pas y avoir deux députés pour le même groupe. Ah... 
c'est pour la minorité ? Alors, Madame Lüchinger, vous avez 
la parole.

Mme Marcelle  Lüchinger (PLR) :  Alors,  s'agissant  de 
l'article 2, après discussion au sein du groupe libéral-radical, 
il  ressort de nos débats que chaque sport,  quel  qu'il  soit, 
mérite notre soutien et nous ne comprenons pas les motiva-
tions  qui  poussent  le  Gouvernement  à  s'octroyer  le  droit 
d'exclure une discipline sportive de la liste de l'Office fédéral 
des sports et Association Olympique Suisse. 

Les critères de reconnaissance de ces deux entités sont 
suffisamment sélectifs sans en ajouter d'autres. 

J'aimerais donc que l'on nous donne un exemple d'un 
sport qui ne devrait pas faire partie de ladite liste et quels en 
seraient les critères d'exclusion. Ce n'est pas trahir un secret 
de dire que les sports motorisés sont particulièrement visés, 
ce que nous ne pouvons pas accepter. 

Nous recommandons donc de soutenir la proposition de 
la minorité de la commission et de supprimer le terme «res-
treindre» de l'article 2. Merci de votre soutien. 

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre des Sports : 
En fait, par rapport à un exemple précis : actuellement, après 
vérification auprès de M. Jean-Claude Salomon, il n'y a pas 
un sport qui serait reconnu au niveau fédéral auquel on ne 
porterait  pas  crédit  ou  bien  qui  n'aurait  pas  la  reconnais-
sance. On a eu la question du paintball par exemple. Et si le 
sport est reconnu en tant que tel, cela ne signifie pas simple-
ment qu'il mérite, et encore, d'être reconnu mais cela signifie 
aussi qu'on doit entrer en matière pour le subventionnement 
des places, pour l'aménagement et autres, et on estime que 
c'est une loi cantonale qu'elle peut restreindre notre appré-
ciation sur un soutien financier à certains sports.

Donc,  je  tiens  à  vous  rassurer,  il  ne  s'agit  pas  d'être 
contre  – j'ai la liste sous les yeux –  je ne sais pas quoi : le 
jiu-jitsu, le hornuss, le waterpolo ou autres. Ce n'est pas du 
tout ça mais, sur des sports qui posent une question d'éthi-
que  – il y a un article où on parlera d'éthique ou de fair-play 
–  là je crois qu'on a le droit de restreindre la liste. Et ce n'est 
pas  – j'ai noté le terme –  une affinité personnelle; une affi-
nité personnelle à cinq, c'est déjà un petit peu difficile. Et, 
qui plus est, si on consulte la commission consultative du 
sport, qui représente différents milieux, ce n'est pas correct 
que  d'indiquer  que  c'est  une  affinité  personnelle  pour  ou 
contre un sport. Il ne s'agit pas du tout d'être favorable ou 
défavorable aux sports motorisés. 

C'est pour des activités qui prennent la connotation spor-
tive qu'on ne souhaite pas soutenir  que le Gouvernement 
vous propose d'accepter la formulation de la majorité, à sa-
voir  qu'il  «peut  restreindre ou étendre la  liste de celles-ci 
après avoir consulté la commission consultative du sport».
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Le président : Les députés qui acceptent le texte de la 
majorité  de  la  commission  et  du  Gouvernement  votent 
«oui». Les députés qui prennent le choix de la minorité de la 
commission votent «non». Le vote est ouvert. 

Au vote, la proposition de la majorité de la commission  
et du Gouvernement est acceptée par 37 voix contre 20.

Article 3, alinéa 2, lettre b
M. Rémy Meury (CS-POP) : Nous avons adopté ce ma-

tin une loi visant à éviter les anglicismes, inutiles en tout cas. 
Il nous paraît évident que, dans un texte législatif qui dépend 
du  Parlement,  ceux-ci  doivent  non  seulement  être  évités 
mais interdits, au moins lorsqu’un terme ou une expression 
française permet de définir aussi bien, si ce n’est mieux, une 
notion et il nous semble que c'est le cas ici entre «éthique 
du sport» et «fair-play».

C’est même merveilleux en l’occurrence, si vous lisez le 
texte qui nous est proposé, puisqu’en mettant le terme an-
glais entre parenthèses après la notion française, un terme 
anglais, il est vrai, entré dans le langage courant, on donne 
l’impression qu’une traduction anglaise est nécessaire à la 
compréhension  de  la  notion  française.  Or,  «fair-play»  est 
surtout compris comme définissant le comportement à adop-
ter sur un terrain de jeu, dans le respect des règles. C’est 
aussi une attitude : je caricature un petit peu mais je me rap-
pelle  quand  j'étais  junior,  on  nous  disait  toujours  cela : 
«quand tu fais une faute, va t'excuser». C'est aussi quelque 
part notamment aller s'excuser auprès d'un adversaire à qui 
on vient de casser la jambe.

«Ethique sportive» est beaucoup plus large. Cela couvre 
plusieurs notions de respect. Respect de l'adversaire, res-
pect de l'arbitre, respect des spectateurs et, surtout, respect 
de soi-même en ne recourant à aucun produit  dopant par 
exemple. La loi doit plutôt, à notre sens, couvrir cette philo-
sophie.

Nous vous demandons de soutenir notre proposition de 
même que celle faite à l'article 31 pour laquelle nous ne re-
monterons pas à la tribune.

M. Jean-Paul Miserez (PCSI), président de la commis-
sion : Evidemment, étudiant simultanément dans la commis-
sion la loi sur l'usage du français et la loi sur le sport, nous 
n'avons pas pu ne pas voir que «fair-play» n'était pas com-
plètement francophone. Nous nous sommes posé la ques-
tion.  Nous  partageons  l'avis  de  Rémy Meury qui  dit  que, 
l'éthique du sport,  c'est  plus large que le  fair-play mais il 
nous a quand même paru nécessaire de préciser que cette 
notion, qui est utilisée partout et généralement et que tout le 
monde comprend, de fair-play, et bien c'était aussi de cela 
dont nous voulions parler ici.

Et, ce matin, nous n'avons pas décidé de ne jamais, au 
grand jamais,  utiliser un mot anglophone ou d'une langue 
étrangère parce qu'alors on aurait beaucoup de mal de con-
tinuer à nous faire comprendre. Un exemple : compter fleu-
rette a donné en anglais flirter que l'on a repris en français. Il 
peut aussi y avoir des allers et retours.

Alors, si on me donne un équivalent suffisamment clair 
pour tout le monde de fair-play, volontiers, on l'introduira. On 
a invité ce matin à trouver des termes alternatifs. Mais, pour 
nous, «éthique du sport» n'est pas, pour les pratiquants, suf-
fisamment clair. Alors, on peut dire, dans la loi, on écrit «é-

thique du sport» et, dans le public, on parlera de «fair-play». 
Alors, soyons directs et utilisons ce terme. Cela ne va pas 
changer la face du monde mais il nous semble qu'une loi 
doit être claire pour tout le monde. 

Pour  vous rassurer  aussi,  «Le Petit  Robert» nous ap-
prend que c'est depuis 1900 que l'on parle de fair-play et il 
est cité en tant que tel dans «Le Petit Robert». «Le Petit Ro-
bert»,  ce n'est pas l'Académie française mais c'est quand 
même déjà une bonne indication. 

Donc, nous vous proposons de maintenir la formulation 
telle qu'elle est proposée par la commission et par le Gou-
vernement. 

Le président : La discussion est ouverte au niveau des 
groupes. Erica Hennequin.

Mme Erica  Hennequin (VERTS)  (de sa place) :  Non, 
c'est un accident.

Le président : C'est un accident. (Rires.) Très bien. 

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre des Sports : 
Très brièvement, étant donné non pas le plaidoyer mais, je 
veux dire, les explications du président de la commission. On 
vient de me transmettre la charte de l'Association suisse du 
sport (Schweizerischer Landesverband für Sport et Associa-
zione svizzera dello sport) et c'est la «Charte du fair-play». 
Voilà, c'est entre guillemets pour indiquer que le terme, sur 
le terrain, c'est le fair-play. 

Mais, par contre, non pas pour répondre mais indiquer à 
Rémy Meury, par rapport à l'éthique du sport, sur l'intention 
par rapport à soi-même, il y a la lettre c qui va également 
dans le sens : les abus ainsi que les dérives, les mesures 
contre  le  dopage  et  la  violence,  qui  font  aussi  partie  de 
l'éthique du sport. Mais c'est parce que c'est le terme avéré 
sur  et  autour  des  terrains.  Donc,  on  n'a  pas  l'impression 
d'être infidèle par rapport à la loi sur la promotion ou le bon 
usage de la langue française.

Le président :  Nous allons voter. Les députés qui  ac-
ceptent la proposition de la commission et du Gouvernement 
votent «oui». Ceux qui acceptent la proposition du CS.-POP 
votent «non». Le vote est ouvert. 

Au vote, la proposition de la commission et du Gouver-
nement est acceptée par 40 voix contre 13.

Article 6, alinéas 1 à 4
M. Frédéric Seuret (PDC), rapporteur de la majorité de 

la commission : Pour cet article 6, je vais traiter en même 
temps les alinéas 1, 2, 3 et 4, qui rallient la majorité de la 
commission  et  le  Gouvernement.  J'utilise  les  termes  de 
«chef de l'Office des sports» et de «président» au masculin 
mais il va sans dire que c'est également valable au féminin.

Pour la majorité de la commission, il s'avère évident que 
le  chef  de l'Office des sports  doit  présider  la  commission 
consultative des sports.  Ce choix se base sur trois points 
principaux :
1. la logique;
2. l'efficacité;
3. la prise en compte de la consultation.
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Pour la logique, le chef de l'Office des sports est la per-
sonne qui a la meilleure vue d'ensemble sur l'environnement 
sportif  du Canton,  qui  va de l'occupation des installations 
sportives à l'organisation des cours J+S en passant par les 
manifestations sportives qui sont organisées sur notre terri-
toire.

Ce choix évite également qu'un président, qui serait actif 
dans une association sportive spécifique, ne fasse pression 
sur les membres de la commission en faveur de son sport 
au détriment d'autres sports peut-être moins populaires ou 
simplement différents de ses convictions. 

Lorsque l'on sait que les échecs sont considérés comme 
un sport au même titre que les  courses automobiles sur la 
liste de Swiss  Olympic,  on comprend facilement  le  risque 
que je viens d'évoquer. 

Il me paraît évident, ainsi qu'à la majorité de la commis-
sion, que le chef de l'office est la personne qui jouit de la 
plus grande neutralité envers les différents sports. 

Concernant l'efficacité, si le président n'est pas chef de 
l'office, il devra tout au long de l'année s'entretenir avec lui 
avant chaque séance et pour être à jour dans l'évolution des 
dossiers en cours.  En nommant le chef  de l'office à cette 
présidence, on supprime des séances inutiles et l'on gagne 
en efficacité. 

Enfin pour la prise en compte de la consultation. Lors de 
la consultation, la question suivante a été posée : «La com-
mission doit-elle être présidée par la(le) chef-fe de l'Office 
des sports ?». 45 ont répondu oui, 16 ont répondu non et 4 
se sont abstenus mais auraient certainement dit «oui» après 
mes explications.

En résumé, les deux tiers des réponses à la question 
sont «oui»,  ce qui,  à mon sens, est  un argument fort.  En 
soutenant cette proposition, nous montrons également que 
les consultations sont prises en considération.

Pour toutes ces raisons, la majorité de la commission et 
le  Gouvernement  vous  recommandent  d'accepter  le  texte 
initial pour l'article 6, alinéas 1, 2, 3 et 4. 

Je profite de cette tribune pour vous dire que le groupe 
PDC soutiendra majoritairement cette proposition de majori-
té.

M. Christophe Berdat (PS) : Concernant l'article 6, ali-
néa 1, qui traite de la composition de la commission, la mi-
norité de la commission pense que le Gouvernement doit 
désigner le président de cette dernière. En effet, le choix du 
ou de la présidente peut impliquer un choix politique et il se-
rait normal que le Gouvernement ait cette possibilité.

A l'alinéa 2, la minorité de la commission propose que le 
chef de l'office fasse partie de cette commission. La résul-
tante de ce changement est que le Gouvernement peut, s'il 
le désire, nommer le chef de l'office président, toutefois a-
près avoir fait une pesée d'intérêts. Nous pensons qu'il est 
important de laisser le choix au Gouvernement.

Il est clair que, si vous optez pour cette option, l'alinéa 3 
n'a plus lieu d'être. 

M. Thomas Stettler (UDC) : L'intervention de la majorité 
m'a fait rebondir. Ce n'était pas prévu que je vienne à la tri-
bune mais, quand j'entends que le président de la commis-
sion pourrait faire des pressions sur les membres, je crois 
qu'il n'y a aucun avantage que ce soit le chef d'office qui, lui 
aussi, pourrait faire pression. Je pense que c'est désagréa-

ble si on est dans une commission, membre d'une commis-
sion qui n'est qu'une chambre d'enregistrement. Et je pense 
que si  on laisse l'ouverture et  la  possibilité  d'élargir  cette 
possibilité de présider à quelqu'un d'autre (qui  a certaine-
ment beaucoup d'intérêt parce que, sinon, il ne prendrait pas 
cette charge), c'est un avantage.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre des Sports : 
Le Gouvernement  souscrit  à  la  proposition en fait  qui  est 
soumise et soutenue par la majorité de la commission, en 
estimant que le chef d'office a la vue d'ensemble sur les dif-
férents sports et sur les différents projets à promouvoir. Et 
comme cela a été mentionné, que, de toute manière, on le 
voit dans d'autres commissions consultatives, effectivement, 
la préparation des dossiers est de toute manière soumise, 
proposée au chef d'office en question. 

Peut-être  peut-on  aussi  indiquer  que dans  la  situation 
actuelle, qui n'est pas bonne à mon avis, c'est le ou la mi-
nistre en charge du département qui préside la commission 
des sports. Alors, ça, je pense que ce n'est pas bien que ce 
soit un politique qui préside. Je trouve que c'est beaucoup 
plus positif que ce soit un chef d'office par rapport à la vision 
globale parce que, là, on peut être soumis non pas à pres-
sion  – et on survit tout à fait aux pressions –  mais ce n'est 
pas correct que ce soit un membre d'un exécutif qui préside 
une commission des sports,  notamment où on donne des 
montants financiers soit à des individuels ou à des clubs ou 
autres.

Donc, le Gouvernement vous propose, tel que c'est pro-
posé, la nomination en qualité de président de la commis-
sion consultative du ou de la chef(fe) d'office. 

Le président : Je vous propose de voter de la manière 
suivante : nous allons voter les alinéas 1, 2, 3 et 4 ensem-
ble. Gouvernement et majorité de la commission, les dépu-
tés votent «oui». Minorité de la commission, les députés vo-
tent  «non».  Et,  ensuite,  nous prendrons  la  proposition  de 
CS-POP qui souhaite compléter «de la formation» par une 
autre appellation. Le vote est ouvert. 

Au vote, les propositions du Gouvernement et de la ma-
jorité de la commission sont acceptées par 32 voix contre  
24.

Le président : Pour la position de CS-POP, je donne la 
parole à Monsieur le député Meury. Nous discutons à pré-
sent de l'alinéa 2. 

M. Rémy Meury (CS-POP) : Très rapidement en lien a-
vec ce que nous avons voté à l'article 3, je vous indique que, 
puisque vous avez choisi «fair-play» plutôt qu'«éthique spor-
tive», on retire notre proposition à l'article 31, qui allait dans 
le même sens. On parlera de fair-play, qui ne recouvre pas 
la même notion qu'éthique sportive. D'ailleurs, Valverde, le 
vainqueur du dernier Tour de Romandie, a toujours été van-
té pour son fair-play.

Je reviens à l'article 6. L'ajout fait, après la consultation, 
d'un représentant de la formation dans la commission est, à 
notre sens, insuffisant. Par formation, on veut impliquer le ni-
veau scolaire concerné surtout par la structure «Sports-arts-
études». Dans notre logique, dont nous avons parlé en en-
trée en matière mais dont nous parlerons encore plus tard, à 
l'article 12, cette logique de favoriser le sport à l'école obli-
gatoire,  nous  estimons  qu'un  représentant  de  ce  niveau 
d'enseignement est nécessaire. 
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Donc, on demande d'ajouter à la liste un représentant de 
l'école obligatoire. 

Le président : Pour la majorité de la commission et le 
Gouvernement, je donne la parole à Monsieur Jean-Paul Mi-
serez. 

M. Jean-Paul Miserez (PCSI), président de la commis-
sion : Juste une petite précision, il ne s'agit pas de la majori-
té, il s'agit  de la commission puisque cette proposition n'a 
pas  pu  être  apportée  en  commission,  CS-POP+VERTS 
n'ayant pas de voix délibérative en commission.

Si,  Monsieur  Meury,  vous dites  qu'il  faut  introduire  en 
plus quelqu'un de l'enseignement obligatoire, d'accord mais 
votre formulation ici, qui dit «de la formation (sans virgule) 
de l'enseignement obligatoire», veut dire qu'il y aura un re-
présentant que de l'enseignement obligatoire,  ce qui  nous 
paraît quand même un peu court.  (Des voix dans la salle :  
«Il manque une virgule».)

M. Rémy Meury (CS-POP)  (de sa place) : Alors, on a-
joute la virgule !

M. Jean-Paul Miserez (PCSI), président de la commis-
sion :  OK. Alors,  «de la formation,  (virgule)  de l'enseigne-
ment  obligatoire,  (virgule)  du tourisme (...)».  Cas  échéant 
alors, pourquoi pas. Vous voyez comme quoi, une petite vir-
gule, cela peut avoir de l'importance ! «Ne viens pas, trop 
tard !».

Le président : Si j'ai bien compris, il n'y a plus de propo-
sition de Gouvernement et  de majorité de votre part ? Si. 
Bon, Madame la ministre a la parole.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre des Sports : 
Le Gouvernement vous propose quelque chose d'incroyable, 
c'est donc l'adjonction de la virgule parce qu'effectivement, 
l'intention du groupe CS-POP n'était pas d'être exclusif en di-
sant des représentants de la formation de la scolarité obliga-
toire mais de la formation (le terme générique) et d'ajouter 
formellement le milieu de l'école obligatoire par rapport à la 
SAE et par rapport à toute la collaboration nécessaire. 

Donc, par rapport à cela, le Gouvernement propose d'en-
trer en matière, donc avec une proposition qui n'est ni de mi-
norité, ni de majorité mais une proposition du jour au niveau 
du plénum. Donc «de la formation, de l'enseignement obli-
gatoire, du tourisme, des médias, (...)». Le Gouvernement 
propose d'entrer en matière.

Le président : Très bien. Nous allons voter de la maniè-
re suivante :  les députés qui  acceptent l'ajout  «de l'ensei-
gnement  obligatoire» après «de la  formation,» votent  oui; 
ceux qui ne l'acceptent pas votent non. 

Au vote, la proposition du groupe CS-POP+VERTS est  
acceptée par 49 voix contre 5.

Article 12, alinéa 1
Le président : Si vous souhaitez intervenir, il faut pres-

ser le bouton rouge !

M. Rémy Meury (CS-POP) : Des habitudes à prendre !
Le fait de respecter les normes fédérales en matière d’é-

ducation physique signifie que l’on souhaite que l’enseigne-

ment de la gymnastique, pour reprendre un terme tradition-
nel, soit dispensé à hauteur de trois leçons hebdomadaires 
dans  toutes les écoles  jurassiennes.  Cela ne signifie  pas 
que  nous  voulons  que  toutes  les  halles  de  gymnastique 
manquantes aujourd’hui  dans plusieurs localités jurassien-
nes pour permettre l’enseignement de trois leçons d’éduca-
tion  physique  en  salle  soient  construites  impérativement. 
L’éducation physique peut  être donnée dans la  nature ou 
même dans la cour de l’école. Trois leçons hebdomadaires 
signifient surtout 117 leçons annuelles, c’est-à-dire pouvant 
être  dispensées  à différents  moments dans l’année et  en 
des lieux totalement différents. 

On constate trop souvent que les leçons ne pouvant être 
données faute d’installations sportives sont purement et sim-
plement perdues dans l'école. 

Evidemment, il faudra aussi s’interroger sur la nécessité 
peut-être de spécialiser, partiellement du moins, cet ensei-
gnement. Lorsque j’ai cessé d’enseigner à 45 ans, je dois 
reconnaître que je n’étais plus tout à fait apte à démontrer 
tous les exercices lors de mes leçons d'éducation physique 
et, franchement, même aujourd'hui, il n’y a plus que quand 
je reçois des courriers de la Chancellerie que j'arrive à faire 
des sauts périlleux arrière !  (Rires.)  Cette spécialisation est 
un autre débat qu’il faudra reprendre dans un autre cadre. 
Imposer la dispense de 117 leçons d’éducation physique an-
nuellement répond à des exigences d’équité entre élèves ju-
rassiens premièrement mais surtout à des mesures de san-
té. Nous le répétons, les bonnes habitudes concernant les 
activités sportives se prennent dès le plus jeune âge et il n’y 
a que l’école qui garantit que tous les enfants soient sensibi-
lisés à l’importance de telles activités.

Nous souhaitons véritablement que nous indiquions ici 
«respecte» afin que l'on donne un signe très clair sur le fait 
que, dans la grille horaire, il y a trois leçons d'éducation phy-
sique et que ces trois leçons d'éducation physique, en salle 
ou ailleurs, doivent être respectées comme toutes les autres 
leçons.

M. Jean-Paul Miserez (PCSI), président de la commis-
sion : Je vais bientôt emprunter la chaise de Serge Vifian 
pour rester ici !

Je suis quand même assez impressionné de voir l'atti-
tude du député Meury de répondre à une question qui n'est 
pas posée. Vous, vous avez lu que cet alinéa parle du nom-
bre de leçons qu'il  y a. On sait bien qu'il  y a une velléité 
dans la loi sur le sport d'indiquer le nombre de leçons qui se-
ront données. C'est dans la loi et non pas dans les normes 
de qualité ou de quantité minimales. La loi, si c'est une loi 
fédérale dans la mesure où la Confédération a compétence 
pour imposer le nombre de leçons à donner dans les can-
tons, et bien si c'est une loi fédérale, elle sera respectée. 

La marge de réserve que soutient la commission, avec le 
Gouvernement, c'est de dire qu'il faut être très prudent dans 
certaines normes qui actuellement sont données plutôt par 
les fédérations sportives mais par exemple qui vous impo-
sent des densités d'éclairage de terrain, qui vous imposent 
des dimensions de halle de gymnastique, ce qui obligerait à 
étendre les halles de gymnastique de 10 cm pour le volley 
ou d'autres conditions de ce type-là. On les enregistre, on 
les entend volontiers mais, quant à les suivre aveuglément, 
nous prenons toutes les précautions nécessaires. Il y a des 
cas où on ne peut pas suivre des exigences qui sont mani-
festement disproportionnées. 
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Cela  ne  veut  pas  dire  que,  systématiquement,  on  va 
s'asseoir sur les normes de qualité et de quantité minimales 
définies par la Confédération mais cela veut dire que, dans 
certains cas qu'on ne connaît pas actuellement mais qu'on 
peut  imaginer  comme  manifestement  abusifs,  on  ait  au 
moins la capacité de les discuter et de ne pas être lié par la 
loi. 

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre des Sports : 
Il faut peut-être indiquer que, par rapport aux contraintes fé-
dérales, par rapport à la loi fédérale, la CDIP a indiqué son 
désaccord sur le fait que la Confédération nous impose trois 
leçons minimales étant donnée qu'elle ne finance en rien la 
scolarité obligatoire alors qu'on estime que, quand il y a une 
capacité de financement, il y a peut-être une capacité à édic-
ter des normes ou des règles.

Un autre élément, comme je l'ai indiqué ce matin, peut-
être de manière pas suffisamment précise, c'est que le siège 
de la matière, au niveau des grilles horaires ou en tous les 
cas au niveau du nombre de leçons, ce ne serait pas cette 
loi-ci mais la loi scolaire. Et comme je l'ai également indiqué, 
effectivement à partir de la rentrée 2011, il y aura une troi-
sième leçon d'éducation physique en huitième année, com-
me l'a relevé Monsieur le député Meury, peut-être aussi en 
extérieur ou bien selon des modalités à définir parce qu'on 
n'a pas les halles de gymnastique mais, ça, je crois que tout 
le monde est d'accord sur le fait que c'est «activités spor-
tives». Et, pour l'année suivante, peut-être également la le-
çon supplémentaire en septième année.

Donc, je vous invite à conserver l'article 12, alinéa 1, tel 
que mentionné, avec «prend en considération», plutôt que 
de «respecte» qui effectivement serait plus contraignant, sa-
chant que l'intention y est. Donc, il  faudra voir la mise en 
œuvre de cette  troisième période d'éducation physique et 
sportive à l'école obligatoire.

Et pour être complète, dans les écoles du secondaire II, 
nous  n'avons  pas  non  plus  les  trois  heures  proposées, 
d'ailleurs à tous les niveaux d'enseignement, notamment au 
niveau des apprentis, on n'a pas ces heures d'enseignement 
mais le canton du Jura, par contre, n'a pas à rougir de sa 
manière d'organiser des journées sportives, des projets d'é-
tablissement ou autres; au niveau de la mobilité et du sport, 
il y a une action qui est reconnue. 

Donc, je vous invite à accepter l'alinéa 1 selon la formu-
lation proposée par la majorité.

Le président :  Nous allons voter.  Les députés qui  ac-
ceptent le libellé de l'article 12, alinéa 1, votent oui; ceux qui 
acceptent la modification proposée par CS-POP votent non. 
Le vote est ouvert.

Au vote, la proposition du groupe CS-POP+VERTS est  
rejetée par 49 voix contre 6.

Article 32, lettre b
M. Rémy Meury (CS-POP) : D'autres textes seront éla-

borés après l’adoption de cette loi. Les critères d’attribution 
de subventions pourront être clarifiés, précisés dans une or-
donnance par exemple. Mais décréter d’emblée aujourd'hui 
dans  la  loi  qu’une  construction,  par  exemple  à  caractère 
scolaire prévoyant des équipements utiles aux clubs sportifs, 
ne pourrait en aucun cas bénéficier de subventions prévues 
par  la  loi  scolaire  et  celles,  même partiellement,  prévues 
dans la présente loi, est, à notre avis, une décision définitive 

que nous considérons exagérée à ce stade.

M. Jean-Paul Miserez (PCSI), président de la commis-
sion : Cette fin de phrase «un tel soutien ne peut être cumu-
lé avec une autre aide financière de l'Etat» a été rajoutée 
dans les débats en commission.

On pourrait s'en passer effectivement parce que la loi sur 
le subventionnement prévoit explicitement qu'il ne peut pas 
y avoir de cumul de subventions. On ne peut pas recevoir 
deux  fois  pour  le  même objet.  Cumul  veut  dire  que c'est 
deux fois pour le même objet. 

On peut s'imaginer le cas qui commence à devenir peut-
être un peu théorique, mais qu'on construit une halle sco-
laire, qui fait  – je n'ai aucune idée des dimensions, Jean-
Claude, tu me corriges –  admettons 20 mètres de long. Et 
on discute dans la commune, on dit : si on faisait une halle 
de 30 mètres, on pourrait aussi avoir une vocation régionale, 
on pourrait desservir tel ou tel club. Alors, on peut imaginer 
– on en a discuté en commission –  que la halle de 20 mè-
tres bénéficie des subventions scolaires parce qu'elle a un 
but scolaire et que la plus-value pour les 10 mètres supplé-
mentaires pour d'autres buts pourrait alors bénéficier de ces 
subventions.  Mais,  pour  le  même objet,  on  ne  peut  pas 
avoir, pour la halle de 30 mètres, les subventions scolaires 
et, pour la halle de 30 mètres, les subventions du fonds du 
sport. C'est cela qu'on veut dire. Alors, c'est peut-être un pe-
tit peu jésuistique mais, enfin, je me suis déjà fait traiter de 
calotin ici; j'espère que ça ne sera pas une seconde fois.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre des Sports : 
On a eu de longues discussions qui vont exactement dans le 
sens de ce qu'indique le président de la commission. Parce 
que la lettre b, c'est pour une commune qui aménage des 
équipements sportifs  – donc, ce n'est pas des équipements 
scolaires, c'est sportif –  et les met à disposition des entités 
sportives ou qui met sur pied des activités sportives en fa-
veur des jeunes. Alors que, par exemple, si on prend les Pré-
s-Roses ou bien le centre sportif à Alle, il y a une double di-
mension : il y a une dimension en lien avec une affectation 
scolaire et il y a un subventionnement via la loi scolaire selon 
certains critères; et il pourrait y avoir  – je ne sais pas si c'est 
pour les 20 mètres ou les 10 mètres supplémentaires –  mais 
il pourrait y avoir un double subventionnement; il n'est pas dû 
mais, enfin, il est additionnel, selon la nature de la part sub-
ventionnée.

Donc, on a vraiment discuté en long, en large et en tra-
vers et c'était la formulation juridique qui était la plus claire 
pour dire... en fait, c'est peut-être même l'effet inverse mais 
ce n'est peut-être pas complètement réussi si ce n'est pas 
clair  dans la compréhension dans la mesure où, si  c'était 
l'effet inverse, c'était  de dire : on peut avoir deux subven-
tions pour une même construction mais pour le même objet 
de la construction, pour bien distinguer qu'on peut avoir une 
dimension d'équipement sportif et une dimension de halle ou 
bien d'équipement pour le domaine scolaire.

Donc,  peut-être  qu'on  vérifiera  la  formulation  mais,  je 
veux dire,  c'est ça l'intention.  Donc, on va vérifier  pour la 
deuxième lecture. On ne peut pas avoir deux subventions 
pour le même objet mais on peut avoir une subvention addi-
tionnelle  selon  deux  bases  légales  différentes  pour  une 
construction. C'est ça l'intention. Donc, je vous invite à l'ac-
cepter comme cela mais on vérifiera si la formulation permet 
bien  d'avoir  deux  modes  de  subventionnement  pour  une 
même construction.
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Le président : Nous allons voter. Ceux qui acceptent la 
proposition  de  la  commission et  du  Gouvernement  votent 
«oui»; ceux qui acceptent la position CS-POP votent «non». 
Le vote est ouvert.

Au vote, la proposition de la commission et du Gouver-
nement est acceptée par 52 voix contre 5.

Les  autres  articles,  ainsi  que  le  titre  et  le  préambule,  
sont adoptés sans discussion.

Le président : Madame la ministre aimerait vous adres-
ser encore quelques mots. 

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre des Sports : 
C'est parce que Monsieur le député Lovis a indiqué à juste 
titre que je ne lui avais pas répondu ce matin par rapport à 
une problématique énoncée. 

Donc, on peut préciser  – ce serait dans le cadre de l'ar-
ticle 31 –  que, lors de la dernière remise des mérites spor-
tifs, pour la première fois, on a fait signer à chaque bénéfi-
ciaire une charte qui mentionne qu'il s'engage à être propre 
au niveau des produits, au niveau de son attitude, à être fair-
play, et que si, d'emblée, il venait à notre connaissance que 
l'attitude n'était pas irréprochable, qu'on pourrait lui deman-
der la rétrocession des montants. Donc, on a déjà anticipé 
par rapport  à l'intention de la loi avec, pour une première 
fois,  la charte  et  personne n'a  refusé de la signer.  Donc, 
c'est à titre de précision parce que j'ai oublié ce matin et je 
m'en excuse.

Au vote, en première lecture, la loi est adoptée par 54  
députés. 

9. Question écrite no 2375
Et l'on CREA la confusion… 
Pascal Haenni (PLR)

Le rapport complémentaire commandé par les cantons 
de Berne et du Jura, au sujet du Centre régional d’expres-
sion des arts de la scène (CREA), a été rendu public le 25 
mars 2010.

Cette seconde analyse s’intéressait plus particulièrement 
à  l’option d’un CREA sur  deux sites,  à  Delémont  pour  la 
salle de spectacles et  à Bévilard pour les locaux de rési-
dence et de création. Son auteur, Blaise Duport arrivait à la 
conclusion  que  cette  solution  comporte  plus  d’avantages 
que d’inconvénients.

Les  deux  principaux  avantages  d’un  CREA  sur  deux 
sites sont d’ordre politique et financier. Selon Blaise Duport, 
qui insistait sur cet aspect, la consultation a montré que les 
mentalités n'ont pas à ce point évolué qu'elles soient prêtes 
à faire abstraction de la frontière cantonale. Mais comme le 
précisait l’auteur du rapport dans sa conclusion, «une réali-
sation du CREA sur deux sites reste nettement préférable à 
un abandon pur et simple du projet !». 

Bref, un CREA bicéphale et ambitieux ou rien du tout.
A ce constat s’ajoutait une liste d’avantages plus longue 

que la liste des inconvénients liés à un centre à deux têtes. 
Des avantages surtout pratiques. Cette solution permet en 
effet de réduire le budget de 31,5 à 25 millions de francs. De 
plus, le site de Bévilard présente de nombreux atouts. Parmi 
eux,  la  réhabilitation  du  patrimoine  que  constitue  l’usine 

Schäublin, des surfaces à disposition plus importantes que 
prévu, et par conséquent une ouverture possible à d’autres 
activités artistiques que le théâtre et la danse. Les possibili-
tés d’accès, aussi bien pour le matériel que pour le public, 
sont en outre qualifiées d’excellentes.

Le 10 juin 2010, Bernhard Pulver  profitait du débat au-
tour de la localisation du CREA pour lancer un pavé dans la 
mare: en affirmant que s’il n’y avait qu’un seul site, ce serait 
à Moutier! Le conseiller d’Etat bernois réagissait jeudi der-
nier à la proposition des milieux artistiques, de localiser le 
Centre interjurassien d’expression des arts de la  scène à 
Moutier et à Delémont. L’idée séduit le ministre en charge 
de la culture, qui pense même que la solution uniquement 
prévôtoise est celle qui a le plus de chances d’aboutir au-
près du Grand Conseil bernois.

Par conséquent, nous posons les questions suivantes :
1. Le Gouvernement jurassien partage-t-il  l'avis qui est le 

nôtre que les déclarations de Monsieur Pulver sonnent 
faux ?

2. Va-t-il continuer de prêcher, comme nous le lui recom-
mandons, pour un site bicéphale ? Ou va-t-il emboucher 
la même trompette que son homologue bernois  en se 
rabattant sur un site exclusivement delémontain ?

3. Dans le pire des cas, la voie solitaire est-elle une solu-
tion de rechange ?

4. L'AIJ  doit-elle  être  invitée  à  se  prononcer  puisque  le 
CREA était censé s'inscrire dans la ligne de ces institu-
tions  communes  qui  ont  beaucoup  fait  pour  la  récon-
ciliation entre Jurassiens ?

5. Et, finalement, quand le Parlement jurassien sera-t-il sai-
si du dossier ?

Réponse du Gouvernement :
Le projet de réalisation d'un Centre régional d'expression 

des arts de la scène (CREA) a pris  une dimension interju-
rassienne au moins depuis la promulgation, en date du 12 
novembre 2001, de la Résolution no 53 de l'Assemblée in-
terjurassienne,  résolution  demandant  aux  deux  gouverne-
ments  cantonaux  «d'envisager  la  possibilité  de  créer  une 
salle de spectacles d'envergure qui couvre les besoins du 
Jura bernois et de la République et Canton du Jura et qui 
permette de renforcer la vie et l'attractivité culturelles de l'en-
semble de la région». 

Le Gouvernement de la République et Canton du Jura, 
depuis lors, agit pleinement en ce sens, ainsi que le démon-
tre l'importance qu'il a accordée à ce projet dans ses pro-
grammes de législature 2003-2006 et 2007-2010, de même 
que dans ses plans financiers. Il en va, selon lui, à la fois de 
la promotion culturelle et de l'attractivité socio-économique 
de cette région. Il a donc pris les dispositions utiles, en con-
certation et  interaction avec le partenaire bernois,  pour a-
boutir aussi prochainement et pertinemment que possible à 
une  réalisation  effective,  fondée  tant  sur  des  structures 
adéquates  que sur  un budget  de fonctionnement  réaliste. 
C'est  dans ce contexte que deux  expertises consécutives 
ont été commandées à M. Blaise Duport, la deuxième por-
tant effectivement sur l'option d'une réalisation du projet sur 
deux sites, l'un dans le Jura bernois, l'autre dans le canton 
du Jura. L'auteur de la question écrite interpelle le Gouver-
nement sur divers points relatifs à la situation actuelle et aux 
perspectives politiques à propos de ce projet CREA. D'où 
les diverses réponses suivantes :
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1. Il  n'est  ni dans les habitudes ni dans les pratiques du 
Gouvernement de la République et Canton du Jura d'é-
mettre des considérations ou jugements sur les propos 
de responsables politiques membres d'autres exécutifs 
cantonaux, surtout quand ces propos sont rapportés de 
manière indirecte ou officieuse. Néanmoins, sur le fond 
du sujet, le Gouvernement relève que le processus de 
négociations  et  tractations  avec  le  partenaire  bernois, 
parti d'une option sur un seul site (Delémont), a conduit à 
la proposition de deux sites (Delémont et Bévilard). En 
l'état actuel des choses, le Gouvernement de la Républi-
que et  Canton du Jura maintient  que Delémont est  et 
reste site prioritaire, qu'il s'agisse de l'option sur un site 
ou de celle articulée sur deux sites complémentaires. Le 
choix de Delémont s'impose, pour les raisons mises en 
évidence  par  les  travaux  de  l'expert  M.  Blaise  Duport 
comme par le groupe de spécialistes suisses des arts de 
la  scène  qui  a  été  impliqué  en  l'occurrence  dans  les 
analyses préparatoires.

2. Un processus de négociations et  de tractations est en 
cours entre autorités de l'Etat de Berne et de la Républi-
que et Canton du Jura, dans l'esprit et dans le sens de la 
Résolution de l'Assemblée interjurassienne dont il est fait 
mention  ci-dessus.  Ces démarches impliquent  les  mil-
ieux culturels jurassiens ainsi que le Conseil du Jura ber-
nois, lequel s'est prononcé pour une option sur deux si-
tes  – Delémont et Bévilard –  et a affirmé son souhait 
d'une  prochaine  réalisation.  Dans  un  tel  contexte,  le 
Gouvernement de la République et Canton du Jura con-
firme sa position, prise et communiquée dès fin 2009, qui 
consiste, dans le sens du rapport complémentaire com-
mandé à M. Duport, à soutenir le principe de construc-
tion d'un CREA sur deux sites.

3. Compte tenu des négociations en cours, dans un actif 
esprit de collaboration interjurassienne, le «pire des cas» 
n'est pas d'actualité. En tout état de cause, le Gouverne-
ment jurassien, considérant le manque chronique et pa-
tent d'infrastructures d'envergure pour l'animation et sur-
tout la création culturelle dans le canton du Jura, prendra 
les dispositions propres à remédier à pareille carence, si 
possible en partenariat avec les collectivités publiques et 
entités qui pourraient être intéressées. Il en va de la ca-
pacité  du Jura à rayonner,  créer  et  donc exister  dans 
l'espace  culturel  romand,  national  ou  international,  à 
l'instar des autres cantons romands qui ont tous fait le 
pas, avec succès, de la réalisation de tels pôles culturels 
d'envergure.

4. L'Assemblée interjurassienne assure le suivi de sa réso-
lution no 53, dont elle s'enquiert périodiquement de l'état 
d'avancement auprès des deux cantons concernés. De 
la  sorte,  elle  est  assurément  en  possession  des  élé-
ments d'appréciation utiles pour se prononcer si elle le 
juge  opportun.  En corollaire,  les  unités administratives 
en charge des affaires culturelles dans chacun des deux 
cantons sont en contact régulier avec la commission cul-
turelle de l'Assemblée interjurassienne.

5. Suivant  le  déroulement  des  négociations  en  cours,  et 
dans l'échéancier envisagé par le Gouvernement, il est 
cohérent de considérer que le Parlement de la Républi-
que et Canton du Jura pourrait être saisi d'une demande 
de crédit d'étude pour le CREA en fin d'année prochaine.

M. Pascal Haenni (PLR) : Je suis satisfait. 

10. Question écrite no 2376
La  sécurité  des  œuvres  d'art  et  des  collections, 
propriétés  de la  RCJU,  est-elle  garantie dans les 
bâtiments de l'Etat jurassien ? 
Michel Juillard (PLR)

Récemment,  les médias se sont faits l’écho du vol  de 
cinq  tableaux  de  maîtres  renommés  qui  ont  été  dérobés 
dans un célèbre musée parisien.

Ce fait divers nous rappelle que les voleurs sévissent en 
tout  lieu,  y  compris  dans les musées dont  les collections 
sont surveillées et gardées dans les règles de l’art.

Notre République et canton possède, dans divers bâti-
ments, des collections de livres, d’objets, d’œuvres d’art ain-
si que des collections scientifiques (fossiles, minéraux, ani-
maux naturalisés ou séchés, végétaux vivants ou conservés 
sous forme d’exsiccata, etc.) de très grandes valeurs. Fort 
de ce constat, nous aimerions que le Gouvernement répon-
de aux questions suivantes :
1) Les collections de la RCJU ont-elles fait l’objet d’un in-

ventaire exhaustif et sont-elles toutes documentées ?
2) Existe-t-il  des  catalogues  disponibles  au  grand  public 

(sur papier ou en ligne) ?
3) Quelles sont les mesures qui ont été prises pour garantir 

la sécurité de ces objets ?
4) Ces mesures sont-elles suffisantes ?
5) En cas de vol, d’incendie ou de détérioration, les objets, 

dont il est question ci-dessus, sont-ils assurés ?

Réponse du Gouvernement :
L'intervention  parlementaire fait référence au récent vol 

de tableaux de maîtres renommés dans un musée parisien 
et aborde les questions de sécurité des collections apparte-
nant à la République et Canton du Jura. En guise de consi-
dération préliminaire, il peut être relevé que sur le plan des 
œuvres d'art, si la République et Canton du Jura ne possè-
de  pas  d'œuvres d'une  valeur  exceptionnellement  élevée, 
comparable à celle des tableaux dérobés à Paris, elle n'en 
demeure pas moins responsable de leur sécurité. Elle dé-
tient  par  ailleurs  ou  conserve  des  documents  d'archives 
(plus ancien registre des baptêmes de Porrentruy, l'Evangé-
liaire  de  St-Ursanne  du  9ème siècle,  la  Cosmographie  de 
Munster, le Graduel de Bellelay, etc.), des pièces de musée 
(vitraux  de  l'église  de  St-Germain,  le  Christ  du Vorbourg, 
etc.),  des  ouvrages et  des  œuvres  d'art  d'artistes  locaux, 
d'une valeur patrimoniale essentielle pour la société juras-
sienne.  Ainsi, la question écrite offre l'occasion d'expliciter 
les mesures de sécurité prise pour la sauvegarde des biens 
culturels.  
1. Les collections dont la République et Canton du Jura est 

propriétaire  ou  détentrice  sont  effectivement  diverses : 
livres  anciens  et  modernes,  objets  ou  curiosités  natu-
relles et scientifiques, œuvres d'art d'époques et de gen-
res variés, mais aussi photographies, médailles et mon-
naies,  documents  d'archives,  plans,  objets  archéologi-
ques, etc. Toutes les collections cantonales n'ont pas fait 
l'objet d'un inventaire qui soit exhaustif et pleinement do-
cumenté. Il appartient toutefois à toutes les unités admi-
nistratives détentrices de biens publics d'en établir des 
inventaires et de les tenir à jour. Une part essentielle de 
ces biens relève de la compétence de l'Office cantonal 
de la culture. Celui-ci, pour certaines de ses collections 
de documents d'archives et de bibliothèque, mène pro-
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gressivement des programmes de microfilmage, suivant 
les normes fédérales, afin de faciliter l'accès aux docu-
ments tout en veillant à protéger les originaux. Pour ce 
qui est des œuvres d'art, on peut indiquer qu'il existe au-
près de cet Office un inventaire informatisé, répertoriant 
toutes les œuvres d'art appartenant au Canton ou dépo-
sées dans ses locaux, avec indications descriptives uti-
les (nom de l'auteur, dates de confection et d'acquisition 
de l'œuvre, dimensions, localisation, etc.), photographie 
de  l'objet  à  l'appui.  En  vertu  de directives  établies  en 
1984, il incombe à toute unité administrative d'assumer 
la responsabilité de la sécurité et du maintien en bon état 
des objets d'art qui lui sont confiés, ainsi que de signaler 
à  l'Office  de  la  culture  les  déplacements  d'œuvres  et 
autres changements significatifs.

2. Les inventaires des biens culturels sont en principe dis-
ponibles et consultables, notamment pour les chercheurs 
scientifiques, mais aussi pour ce que l'auteur de la ques-
tion appelle «le grand public». De plus en plus d'inven-
taires sont ou seront d'ailleurs en cours de diffusion en 
ligne; il en va ainsi pour les fonds de la Bibliothèque can-
tonale, catalogués et accessibles sur le réseau RERO, 
ou pour les fonds d'archives, dont les inventaires seront 
consultables  en  ligne  grâce  à  l'acquisition  du  logiciel 
ScopeArchiv. Pour ce qui est de l'inventaire des œuvres 
d'art, l'Office de la culture a d'ores et déjà prévu une mi-
se en ligne, travail important que le Service informatique 
n'a pas été en mesure de mettre au premier rang de ses 
priorités, mais qui est planifié à moyenne échéance. A 
titre indicatif,  prétendre à l'exhaustivité en matière d'in-
ventaires de collections diverses requiert d'importants ef-
forts en personnel auquel le Canton ne peut consentir à 
court terme. D'autre part, il est admis que les musées et 
autres institutions patrimoniales sont confrontés à cette 
problématique et  ne disposent  que d'inventaires  docu-
mentés partiels de leurs collections.

3. La première mesure qu'il convient de prendre pour ga-
rantir la sécurité d'un bien culturel est, dans le sens de 
ce qui est indiqué ci-dessus, d'en porter mention dans un 
inventaire approprié. Cela dit, les mesures qui sont pri-
ses pour garantir la sécurité des biens culturels varient 
de cas en cas: elles ne seront pas les mêmes pour des 
objets d'art que pour des objets scientifiques ou des ar-
chives, par exemple. Et elles dépendent en bonne part 
de l'endroit où l'objet est conservé, étant entendu qu'une 
sécurité  absolue n'existe  pas,  sauf  à confiner  tous les 
biens en cause dans des coffres-forts ou des abris blin-
dés, et encore... On peut indiquer à tout le moins, sans 
plus de précisions pour ne pas aller à fins contraires des 
objectifs de protection, que les dispositions de sécurité 
élémentaires sont globalement prises et appliquées.

4. Ces mesures sont-elles suffisantes ? La garantie abso-
lue n'existe pas. Pour ce qui est des œuvres d'art, il faut 
savoir que la plupart d'entre celles qui appartiennent à la 
République et Canton du Jura sont exposées dans ses 
locaux. C'est une option de mise en valeur publique qui 
est prise de la sorte, avec les risques que cela suppose. 
Il  est  impossible  dès  lors  de  se  prémunir  absolument 
contre le vol, mais il n'y en a pas eu d'importants depuis 
l'entrée en souveraineté. Quelques rares cas de dégra-
dation (la plupart du temps involontaires) ont pu survenir, 
notamment  dans  des  lieux  très  fréquentés  tels  les  é-
coles,  et  les œuvres ont généralement pu être restau-
rées. A titre d'exemple, au Lycée cantonal une soixan-
taine d'œuvres d'art sont exposées dans les corridors et 

aucun acte de vandalisme ou autre vol n'est à relever. 
En revanche, depuis 2003, l'école bénéficie d'une ferme-
ture électronique du bâtiment, avec contrôle d'accès, en 
guise de sécurité. On peut mentionner, comme perte ir-
rémédiable,  uniquement  un  tableau  détruit  lors  de  la 
grande inondation d'août 2007 au rez-de-chaussée des 
bâtiments de Morépont, les sels qui étaient compris dans 
sa composition picturale s'étant dissous en abondantes 
coulures sous l'effet de l'humidité ambiante.

5. Le Gouvernement, il y a plusieurs années, dans le cadre 
d'un programme d'économie, a pris la décision de renon-
cer aux assurances de biens mobiliers en cas de vols, in-
cendie ou autres dégâts. C'est un choix qui, sur le moy-
en terme, s'avère payant, au sens premier du terme. Il 
est également pris en considération que pour ce qui est 
des biens culturels  d'importance qui  viendraient  à être 
malheureusement détruits ou perdus de manière irrémé-
diable, une assurance ne pourra pas les remplacer dans 
leur spécificité ou authenticité.

M. François Valley (PLR), président de groupe : Mon-
sieur le député Michel Juillard est satisfait. 

11. Question écrite no 2381
Redistribution des bénéfices du Casino Barrière du 
Jura pour les associations sportives et culturelles : 
des précisions
Christophe Schaffter (CS-POP)

Depuis quelques années, le Casino Barrière du Jura re-
distribue une partie de ses bénéfices en faveur de la culture 
et du social.

Récemment,  il  a remis un chèque de plus de 280'000 
francs à la Fondation Loisirs-Casino, fondation accordant un 
soutien financier aux associations culturelles et sportives ju-
rassiennes  et  interjurassiennes,  dixit  son  président  Marc 
Chappuis (QJ du 24 juin 2010).

Nous demandons au Gouvernement d’intervenir auprès 
de cette fondation dont la qualification d’utilité publique ne 
fait pas l’ombre d’un doute, afin de connaître le détail de la 
distribution de cette manne financière reçue depuis des an-
nées.

En clair, pour chaque année depuis son existence :
– Les organismes bénéficiaires, pour quel montant et à quel 

moment ?
– La  proportion  de  l’enveloppe  totale  attribuée  annuelle-

ment ?

Réponse du Gouvernement :
C'est  en 2002 qu'a été constituée la Fondation Loisirs-

Casino, à l'initiative de la Société du Casino du Jura S.A., 
dite actuellement Casino Barrière du Jura. Cette Fondation, 
statutairement, a pour but de contribuer à la promotion et à 
l'essor de la culture, du sport et du tourisme dans le canton 
du Jura. Elle rend chaque année un rapport à l'Autorité can-
tonale de surveillance des fondations pour ce qui a trait à la 
gestion financière de la Fondation et à la correcte utilisation 
de ses ressources conformément à ses buts. Il convient de 
préciser que l'organe de révision de la Fondation, soit Audit 
Transjurane SA, atteste des montants alloués aux différents 
bénéficiaires. Considérée d'utilité publique, la Fondation est 
exonérée sur le plan fiscal. 
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Les  ressources  dont  la  Fondation  peut  disposer  pour 
remplir sa mission sont les suivantes (selon article 4 de ses 
statuts) :
– une dotation initiale d'un capital de 5'000 francs provenant 

de la Société fondatrice;
– le versement annuel du 10 % du bénéfice net, après im-

pôt, de la Société du Casino du Jura S.A. (cette contribu-
tion doit être adaptée aux directives de l'Autorité fédérale 
de surveillance des maisons de jeu; elle peut être réduite 
ou supprimée en cas de situation économique difficile du 
Casino du Jura S.A.);

– d'éventuels dons de tiers et les produits du capital.

Depuis  sa  constitution,  la  Fondation  bénéficie  de  res-
sources financières qui vont croissant, en fonction du déve-
loppement  progressif  des  activités  du  Casino  Barrière  du 
Jura. Les chiffres qu'elle a produits pour l'exercice 2008 puis 
l'exercice 2009 sont les plus importants et les plus significa-
tifs. Ils sont les suivants :
– nombre de requêtes reçues : 91 en 2008, 98 en 2009;

– nombre de requêtes ayant été agréées : 67 en 2008 (38 
relevant du domaine culturel, 29 du domaine des sports), 
74 en 2009 (41 relevant du domaine culturel, 33 du do-
maine des sports);

– montant total des contributions financières octroyées : en 
2008,  97'900  francs;  en  2009,  144'550  francs  (77'050 
francs pour la culture, 67'500 francs pour les sports).

Il  y a lieu de préciser que la Fondation Loisirs-Casino 
peut  soutenir  des  associations,  sociétés  ou  organismes 
constitués dont les interventions en matière culturelle peu-
vent se rapporter tant à la conservation et la mise en valeur 
du patrimoine qu'à la création artistique et à l'animation, et 
que son implication en matière sportive peut inclure l'aide 
aux sportif-ve-s, élites et espoirs, reconnu-e-s au niveau na-
tional. 

Au demeurant, il est opportun de rappeler que :
– En plus du soutien financier à la Fondation Loisirs-Casino, 

la Société du Casino du Jura effectue également un ver-
sement à une autre fondation, dénommée Œuvre juras-
sienne de secours, dont l'organe de révision est le CFI, et 
qui  a pour but de soutenir  les institutions sociales sou-
mises à la législation jurassienne sur l'action sociale et les 
mesures destinées à prévenir le surendettement et à lut-
ter  contre  ce  dernier  (versement  de  Fr.  284'405.10  en 
2009).

– La  République  et  Canton  du  Jura  et  la  Commune  de 
Courrendlin bénéficient  elles aussi  de ressources finan-
cières en provenance du Casino Barrière du Jura (cf. dé-
cision du Parlement prise en séance du 20 mars 2002); 
ces ressources  dont  les  pourcentages  ont  été  modifiés 
dès le 1er janvier 2006 (passage de 20 % à 15 %) ne sont 
pas à confondre avec celles dévolues aux deux fonda-
tions précitées et  proviennent des impôts sur le produit 
brut des jeux du Casino.

M.  Pierluigi  Fedele  (CS-POP),  président  de  groupe : 
Monsieur le député Christophe Schaffter n'est pas satisfait. 

12. Modification de la loi concernant la péréquation fi-
nancière (deuxième lecture)

Le Parlement de la République et Canton du Jura

arrête :

I.
La loi du 20 octobre 2004 concernant la péréquation fi-

nancière (RSJU 651) est modifiée comme il suit :

Article 30, chiffres 1, 2 et 5  (nouvelle teneur)
Terminologie

La péréquation financière indirecte régit la répartition des 
charges entre l’Etat et les communes dans les domaines et 
selon les clés suivants :

Domaine Etat
%

Communes
%

1. Action sociale 72 28

2. Assurances sociales 67,5 32.5

5. Enseignement (dépenses dites géné-
rales selon les articles 152 et 153 de 
la loi scolaire et frais d'exploitation et 
dépenses d'investissement des institu-
tions selon l'article 40 de la loi sco-
laire)

36,5 63,5

II.
1 La présente modification est soumise au référendum fa-

cultatif.
2 La présente modification entre en vigueur le 1er janvier 

2011.

Le président : Le secrétaire :
Michel Juillard Jean-Baptiste Maître

Le président : Avant de passer la parole au rapporteur 
de la commission, j'ai omis ce matin de mentionner la pré-
sence des deux observateurs du Jura-Sud. Je les salue offi-
ciellement  et  leur  souhaite  une  bonne  après-midi  parmi 
nous.

Personne ne souhaite s'exprimer dans l'entrée en ma-
tière concernant la loi concernant la péréquation financière ? 
Très  bien.  Le représentant  du  Gouvernement  souhaite-t-il 
s'exprimer ? Très bien. Alors, nous allons directement pas-
ser à la lecture de détail. Quelqu'un désire-t-il s'exprimer ? 
Ce n'est pas le cas. Alors, nous allons directement au vote 
final. 

Au vote, en deuxième lecture, la modification de la loi est  
adoptée par 58 députés.

13. Arrêté constatant la validité matérielle de l'initiative 
populaire «Un Jura aux salaires décents»

Le Parlement de la République et Canton du Jura,

vu le dépôt, le 14 octobre 2009, de l’initiative populaire 
«Un Jura aux salaires décents»,

vu la validité formelle de l’initiative, constatée par arrêté 
du Gouvernement du 27 octobre 2009,

vu l’article 75 de la Constitution cantonale (RSJU 101),
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vu les articles 89, alinéa 2, et 90, alinéa 1, de la loi du 26 
octobre 1978 sur les droits politiques (RSJU 161.1),

arrête :

Article premier  
L’initiative populaire «Un Jura aux salaires décents» est 

valable au fond.

Article 2  
Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.

Le président : Le secrétaire :
Michel Juillard Jean-Baptiste Maître

M. André Burri (PDC), président de la commission de la 
justice :  C’est avec 2'090 signatures valables que l’initiative 
populaire, qui nous est soumise aujourd’hui pour contrôle de 
la validité matérielle, a été déposée à la Chancellerie d’Etat 
le 14 octobre 2009.

En date du 27 octobre, la validité formelle a été recon-
nue à l’initiative populaire. Il s’agit maintenant pour le Parle-
ment de se prononcer sur la validité matérielle,  la validité 
quant au fond et non pas sur l'initiative elle-même.

Nous devons donc, à la lumière de l’article 75, alinéa 3, 
de la Constitution cantonale, vérifier trois conditions cumula-
tives : 
– la première est la condition de la conformité au droit supé-

rieur;
– la deuxième, le principe de l’unité de la matière;
– et la troisième, le principe de l’exécutabilité.

La question de l’unité de la matière ne pose aucun pro-
blème significatif; cette condition est réalisée car l’initiative 
ne concerne évidemment qu’un seul domaine.

Par contre,  les questions de conformité au droit  supé-
rieur et d’exécutabilité, ces notions-là se recoupant, cela est 
nettement plus délicat à remplir comme condition de validité 
matérielle.

Il est intéressant de noter que des initiatives semblables 
ont été déposées dans tous les cantons latins, sauf à Fri-
bourg et au Tessin. D’une manière générale, on peut dire 
que la politique refuse la validité matérielle  – c’est le cas 
pour les législatifs des cantons de Vaud et de Neuchâtel – 
et que la justice ensuite annule les décisions parlementaires.

Il nous faut donc, nous aussi, nous pencher sur l’examen 
de la validité matérielle en tenant compte de la loi, de la doc-
trine et de la jurisprudence, jurisprudence récente du Tribu-
nal fédéral.

Les  conditions  légales  ayant  été  exposées  précédem-
ment, nous pouvons passer directement à la doctrine. Il faut 
ici  citer  l’analyse  intéressante  du  professeur  Mahon,  de 
l’Université de Neuchâtel, dans son avis de droit adressé au 
canton de Vaud dans une affaire similaire à la nôtre. En ré-
sumé, le professeur Mahon dit ce qui suit et je cite : «En dé-
finitive, on le voit, sous l’angle de la force dérogatoire  – ou 
de la primauté –  du droit fédéral, la voie qui permettrait de 
considérer l’initiative comme conforme au droit  fédéral  est 
en tous les cas extrêmement étroite et subordonnée à toute 
une série d’hypothèses non vérifiées ou vérifiables. Dès lors, 
même en considérant que la jurisprudence du Tribunal fédé-
ral concernant ce principe de la primauté du droit fédéral est 
relativement «généreuse» à l’égard des compétences canto-

nales résiduelles, et même en tenant compte du principe de 
l’interprétation la plus favorable aux initiants qui découle du 
principe «in dubio pro populo» et de la règle de la propor-
tionnalité, force est d’admettre que la conformité de l’initia-
tive proposée au droit fédéral est pour le moins douteuse.»

Madame Luisa Lepori Tavoli, dans sa thèse sur le sujet 
du salaire minimum, relève en particulier (et je cite une tra-
duction  de  notre  Service  juridique) :  «Le  rattachement  du 
montant du salaire minimum à la limite du bas salaire fixée 
en pourcent du salaire médian constituerait  une restriction 
inadmissible à la liberté économique».

On comprend donc  bien la  problématique  à travers la 
doctrine; en résumé, dans ce domaine de la fixation du sa-
laire minimum, il est presque impossible de passer une ré-
glementation cantonale, c’est au fédéral qu’il faut agir. Mais 
presque impossible n’est pas encore impossible.

Donc, voyons maintenant la jurisprudence récente sur ce 
sujet. Le Tribunal fédéral, dans son arrêt du 8 avril 2010, a 
commenté l’article 19, alinéa 3, de la Constitution cantonale, 
qui prévoit que chaque travailleur a droit au salaire qui lui 
assure un niveau de vie décent, précisé les limites dans les-
quels un canton peut garantir des salaires minimaux. Donc, 
c’est difficile, même très difficile de réaliser ce genre d'initia-
tive mais ce n’est pas impossible.

Un autre  élément  important  de la  jurisprudence est  le 
suivant (et je cite le Tribunal fédéral) : «Il ne sera notamment 
pas aisé de fixer les montants des salaires minima puisqu’ils 
devront se situer à un niveau relativement bas, proche du 
revenu minimal résultant des systèmes d’assurance ou d’as-
sistance sociale, sous peine de sortir  du cadre de la poli-
tique sociale pour entrer dans celui de la politique écono-
mique et, donc, d’être contraires à la liberté économique».

Ces éléments sont inquiétants car, si on part du principe 
que le salaire médian suisse est de 5'600 francs et que l’on 
prend comme le veut l’initiative le 65 %, cela ferait un salaire 
minimum de 3'640 francs. Rien à dire au niveau de ce sa-
laire minimal mais, le problème, c'est qu'il est trop haut pour 
être un salaire social et qu'il est un salaire économique et 
qu'il n'est pas de notre compétence de fixer un salaire éco-
nomique.  

Ainsi, pour être légal, il faudrait prendre comme salaire 
minimal un montant bien plus bas, un salaire non pas mé-
dian, économique ou autre, mais un salaire social. Pour fixer 
ce salaire, on peut s’inspirer des retraites AVS et prendre 
par exemple la rente qui est de 2'280 francs. Avec ce salaire 
minimal, on remplirait alors les conditions légales. Mais ce 
salaire est bien trop bas pour un salaire minimal au niveau 
économique; il est légal pour une législation cantonale mais 
dangereux car il va tirer les autres salaires vers le bas; les 
initiants auront ainsi tiré sur l’ambulance, si vous me permet-
tez l’expression. Ce n’est pas le but : l’idée de l’initiative est 
louable mais son application reste très difficile comme on 
vient de le voir. Alors, si 3'640, c’est trop haut et 2'280 trop 
bas, à quel niveau fixer le salaire minimal pour qu’il soit ac-
cepté comme salaire de politique sociale sans violer les prin-
cipes du droit fédéral, comme la liberté économique ? Nul ne 
peut le dire aujourd’hui, malheureusement.

Mais bon, revenons maintenant à ce qui nous occupe, la 
validité  et  non pas la réalisation de l’initiative;  ne sautons 
pas les étapes et prononçons-nous sur ce qui nous est de-
mandé.

Ainsi, en résumé, on retiendra qu’en cas de doute sur la 
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conformité  au droit  fédéral,  une initiative doit  être  validée 
matériellement car il faut laisser au peuple la possibilité de 
voter, conformément au principe «in dubio pro populo» (le 
doute profite au peuple).

Force est donc de constater que cette initiative a tout de 
même un chouïa de chance d’être  réalisée en conformité 
avec le droit  supérieur, même si les effets pourraient être 
contraires aux vœux des initiants; il faut donc en constater la 
validité matérielle. 

La commission de la justice est partagée, comme vous 
l’aurez  compris,  mais  elle  vous  recommande  cependant 
d’accepter  l’arrêté qui  vous est  proposé par  le  Gouverne-
ment et d’ainsi reconnaître que l’initiative populaire «Un Jura 
aux salaires décents» est valable au fond. 

Je  profite  de  vous  informer  que  le  PDC,  en  majorité, 
s'abstiendra dans ce vote,  estimant que, juridiquement,  la 
validité n'est pas donnée. Je vous remercie pour votre atten-
tion.  

M. Pierluigi Fedele (CS-POP), président de groupe : Le 
groupe CS-POP+VERTS vous demande d’accepter, sans y 
croire, une initiative inconstitutionnellement valide qui pour-
ra, une fois acceptée, être constitutionnellement invalidée. 
Je vous rassure tout  de suite,  je n’y comprends rien non 
plus.  (Rires.)  Comme j’avoue n’avoir rien compris à la con-
clusion du message gouvernemental, que je vais d’ailleurs 
vous lire de ce pas : «On retiendra des deux arrêts précités 
que la question de la conformité au droit fédéral d'une règle-
mentation cantonale en matière de salaires minimaux, mê-
me si elle est fortement douteuse, ne suffit pas à invalider 
une initiative demandant l'adoption de dispositions légales 
en la matière». Jusque-là, c'est encore compréhensible. «En 
conséquence, le Gouvernement propose au Parlement  de 
constater la validité matérielle de l'initiative populaire tout en 
ayant conscience que le traitement de l'initiative par l'adop-
tion éventuelle de dispositions constitutionnelles légales ap-
paraît d'emblée problématique et peut-être impossible».

De deux choses l'une : 
– soit  le  Gouvernement  souhaite  la  validation à  ce stade 

pour mieux enterrer le projet plus tard;
– soit le Gouvernement, conscient du peu de probabilité de 

l'application,  tente un pari  fou,  parce qu’il  y  croit,  dans 
l’espoir de voir, à quelques jours des élections, les cohor-
tes prolétariennes sous-rémunérées se rendre aux urnes 
comme un crocodile rentre dans une maroquinerie.
Il existe en fait une troisième option et, pour moi, c'est en 

tout cas la mienne : le Gouvernement n’a rien compris non 
plus à cet imbroglio juridique, ce qui est mon cas, et, là, on 
n'est pas plus avancés… 

Quoi qu’il en soit, le groupe CS-POP+VERTS soutient la 
proposition de Gouvernement et vous propose d’accepter la 
validation matérielle de l’initiative. Je crois… oui. Vous l’avez 
compris, pour des raisons qui relèvent bien plus de la volon-
té politique que de l’argutie juridique.  Merci de votre atten-
tion.

M. Sébastien Lapaire (PS) : La Jeunesse socialiste et 
progressiste jurassienne souhaite relayer ici deux constata-
tions qui ne cessent d’inquiéter la population jurassienne.

Premièrement, le Jura a mal à ses salaires, ce n’est un 
secret pour personne que les salaires jurassiens sont parmi 
les plus bas de Suisse. 

Deuxièmement, les entreprises jurassiennes privilégient 
de plus en plus une main-d’œuvre frontalière au détriment 
des travailleurs jurassiens; les parkings de nos entreprises 
sont en effet de plus en plus occupés par ce qu’on appelle 
par dérision «les plaques jaunes».

Une certaine droite populiste ne se prive bien sûr pas de 
faire l’amalgame en cherchant notamment à diviser les tra-
vailleurs entre eux, opposant les travailleurs frontaliers aux 
travailleurs indigènes. Facile de prendre pour cible les tra-
vailleurs aux conditions de travail  les plus précaires,  juste 
pour récolter quelques deniers électoraux et, ceci, sans ja-
mais remettre en cause ceux qui sont à l'origine de telles 
pratiques. 

Il est évident que, dès que l’on prononce le mot «fronta-
lier»,  on ressent une nervosité  certaine parmi les élu-e-s. 
Est-il vraiment surprenant dès lors que cette initiative ait mis 
plus du double de temps que ce qu'indique la loi pour être 
traitée ? 

Mesdames, Messieurs, il est temps que le monde poli-
tique  prenne ses responsabilités  et  agisse fermement,  ne 
serait-ce que pour rassurer la population. 

L’initiative «Un Jura aux salaires décents» ne s’attaque 
donc pas aux travailleurs, qui n’en peuvent rien, mais au pa-
tronat  «voyou»  qui  pratique  la  sous  enchère  salariale,  le 
dumping salarial, qui embauche des travailleurs à vil prix et 
qui  pratique  une  concurrence  déloyale  entre  ouvriers  qui 
n'ont pas le même pouvoir d'achat d'un côté ou de l'autre de 
la frontière et avec les entreprises honnêtes et signataires 
d’une convention collective. 

Cette initiative, je le précise, ne concernera donc pas la 
plupart  des  entreprises  jurassiennes  qui,  avec  honnêteté, 
collaborent  avec  les  syndicats,  négocient  les  conventions 
collectives de travail, les signent et les respectent. 

Si cette initiative ne concerne pas toutes les entreprises, 
elle nous concerne toutes et tous. En effet, de meilleurs sa-
laires à  travers le  Jura induiront  également  de meilleures 
rentrées fiscales ainsi qu’une baisse concomitante de cer-
taines prestations sociales. 

Pour  en  revenir  aux  entreprises  «voyou»,  je  n’ai  pas 
peur de l’affirmer : une entreprise qui ne peut pas offrir des 
places de travail rémunérées à un niveau équitable est une 
entreprise qui ne produit pas suffisamment de plus-value et 
qui est vouée, à terme, à la disparition. 

Pire, ces entreprises «voyou», privilégiant le profit à tout 
prix, tirent vers le bas notre région et sont au final un véri-
table  poids  pour  notre communauté.  L’attractivité  du  Jura 
n’est pas que fiscale; l’attractivité du Jura est également sa-
lariale. Si le tissu économique jurassien a besoin des com-
pétences  d’une main-d’œuvre  suisse  ou  étrangère,  il  doit 
pouvoir la financer. 

Vous l’aurez compris  en  filigrane de mon intervention, 
nous n’allons pas seulement voter un arrêté constatant la 
validité  matérielle  de notre initiative  mais  également  nous 
prononcer  sur  un  des  piliers  fondamentaux  d’un  véritable 
projet de société pour le Jura de demain. Ce projet de socié-
té tire ses racines dans le texte qui est l’essence même de 
notre Etat : notre Constitution cantonale, et plus particulière-
ment l’article 19, alinéa 3, qui stipule que chaque travailleur 
a droit à un salaire qui lui assure un niveau de vie décent. Il 
existe en effet un «idéal jurassien», un idéal jurassien de so-
lidarité. Ici, on ne mesurera jamais le bonheur de l’Etat au 
nombre de millionnaires déplaçant leurs papiers chez nous 
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mais  on  mesurera  notre  bien-être  au  bien-être  des  plus 
faibles composantes de notre société. 

A travers l’initiative de la Jeunesse socialiste et progres-
siste jurassienne, nous pouvons très concrètement amélio-
rer le quotidien de quelques centaines de Jurassiennes et 
de Jurassiens, parmi les moins bien lotis; je pense particuliè-
rement aux jeunes et aux femmes, principales victimes des 
bas salaires. 

Bien sûr, nous avons pris connaissance de la salsa juri-
dique des experts, en l’occurrence du Service juridique  – un 
pas en avant, deux pas en arrière –  qui dit «non» en février 
et qui dit «oui» en mai, ainsi que de toutes les réserves et 
les doutes émis à ce sujet.  Je constate qu’il  est  toujours 
agréable de se cacher derrière des arguments juridiques, en 
tout cas plus agréable que de dire publiquement qu’on sou-
tient un patronat «voyou». 

Aujourd’hui, le Parlement jurassien ne va pas se pronon-
cer sur le fond de l’initiative; il va prendre une décision juri-
dique. A ce propos, au vu de l’article 19, alinéa 3, de notre 
Constitution, article qui d'ailleurs a obtenu la garantie fédé-
rale, et au vu de l’absence de législation au niveau supérieur 
dans le domaine des salaires, il nous apparaissait d’emblée, 
lors de la rédaction de notre texte, qu’il y avait un espace ju-
ridique, même minime, pour un texte de loi légiférant des sa-
laires minimaux. Notre analyse initiale a été confortée par 
les récentes décisions du Tribunal fédéral et rejointe finale-
ment par le Service juridique cantonal.  Au passage,  nous 
rappelons la marge de manœuvre du Gouvernement.  Pour 
rappel, un salaire minimal peut être déclaré de force obliga-
toire dans un certain nombre de cas et avoir ainsi un véri-
table effet protecteur en cas de contestation civile. Il s’agit, 
par exemple : 
1) des salaires minimaux fixés par convention collective de 

travail étendue;
2) des salaires fixés par CCT dans le cas d’une sous-en-

chère abusive et répétée au sens de l’article 360a, alinéa 
1, du Code des obligations dans le cadre des mesures 
d’accompagnement à la libre-circulation des personnes;

3) des salaires minimaux pour les travailleurs de l’Union eu-
ropéenne détachés en Suisse;

4)  des  salaires minimaux de référence,  en application de 
l’article 9 de l’ordonnance fédérale limitant le nombre des 
étrangers; ce sont les ressortissants des pays tiers pour 
lesquels le Canton contrôle le salaire minimal. 

Nous demandons que le Gouvernement utilise le maxi-
mum de sa marge de manœuvre ! Le Parlement, lui, ne peut 
donc qu’accepter l’arrêté qui lui est soumis et, si il ne le fait 
pas, vous l’aurez compris à notre détermination,  nous ac-
tionnerons la machine judiciaire. 

Mesdames, Messieurs, le groupe socialiste et la Jeunes-
se socialiste et  progressiste jurassienne souhaitent  que le 
Jura continue d’œuvrer en tant que pionnier des droits so-
ciaux, lui qui était le premier à mettre sur pied un Bureau de 
l’égalité entre femmes et hommes. Les bas salaires, les fa-
milles  mis  dans  les  difficultés,  les  travailleurs  pauvres 
existent nous vous demandons d’agir, maintenant. 

M.  Alain  Schweingruber (PLR) :  Contrairement  à  ce 
que certains prétendent, le message du Gouvernement me 
paraît assez clair, même s'il contient une explication juridi-
que un peu complexe. Le Gouvernement n'a pas traîné. Je 
crois qu'il a examiné ce dossier avec tout le soin qu'il seyait 
d'avoir.  Le  problème,  et  c'est  contenu  dans  le  message, 

pour autant qu'on prenne la peine de le lire attentivement, dit 
qu'un arrêt du Tribunal fédéral a été rendu durant l'été. Et 
c'est cela, finalement, qui pourrait rendre l'initiative valide sur 
le fond.

Au départ, le Gouvernement  – il nous l'a indiqué notam-
ment en commission –  voulait constater que l'initiative était 
invalide et il aurait eu raison. Mais, précisément, cet avis du 
TF, qui modifie en quelque sorte ou précise la jurisprudence, 
dit tout simplement ceci : si une initiative est manifestement 
contraire au droit fédéral, elle doit être déclarée invalide. Et 
si cette contradiction par rapport au droit fédéral n'est pas 
manifeste mais possible, alors, en vertu du principe «in du-
bio pro populo», elle doit passer au peuple et doit être décla-
rée valide. C'est tout. C'est aussi simple que ça. Bien sûr, il 
y a beaucoup de textes, il y a beaucoup d'avis de droit mais 
la situation juridique se résume à cela. 

Personnellement, je pense que cette initiative est mani-
festement contraire au droit fédéral mais j'admets que c'est 
une question d'appréciation. Pour moi, les choses sont clai-
res. D'autant plus, et le message ne contient pas d'indication 
à ce sujet, qu'il y a la dernière phrase de l'initiative qui in-
dique que les entreprises ont un délai de deux ans pour se 
conventionner. Ce simple paragraphe-là me paraît déjà ma-
nifestement contraire au droit fédéral et notamment au prin-
cipe constitutionnel  de la liberté économique. Raison pour 
laquelle, personnellement, je m'opposerai à cette initiative, 
mon groupe, quant à lui, s'abstenant pour l'essentiel. 

J'ajouterai encore, et cela a été indiqué déjà ici à cette 
tribune tout à l'heure, que si, par impossible, l'initiative devait 
être valide et non contraire au droit fédéral et que le peuple 
l'accepte, de toute façon, et comme cela a été précisé, elle 
obligerait  le  Gouvernement  ou  le  Parlement  à  légiférer  à 
hauteur de revenus de salaire minimal de l'ordre de 2'500, 
2'600, 2'800 francs. Ce faisant, les initiants se tirent d'em-
blée une balle dans le pied et c'est un autogoal ! Je souhai-
te, pour les initiants, que cette initiative ne passe pas parce 
que, au cas contraire, ce sera un fiasco total.

S'agissant,  Monsieur  le  député  Lapaire,  des  patrons 
«voyou»  – vous l'avez dit à trois, quatre, cinq, six reprises à 
cette tribune –  je vous laisse apprécier les propos. Moi, je 
crois que le Jura comprend des centaines d'excellents pa-
trons.  Vous  pensez utile  de  les insulter  publiquement.  Je 
crois qu'en ce faisant, vous insultez le Jura. Ce n'est  pas 
bien ! (Applaudissements.)

M. Michel Probst, ministre de l'Economie : Le président 
de la  commission a déjà très bien développé le contexte. 
Donc, je vais être un peu plus succinct.

Pour un canton, les possibilités juridiques de fixer un sa-
laire minimum sont très minces. Toutefois, selon une déci-
sion récente du Tribunal fédéral dans une affaire genevoise, 
cela ne suffit pas à invalider une initiative cantonale allant 
dans ce sens. Pour qu'une telle initiative puisse être invali-
dée, il faudrait qu'elle soit manifestement contraire au droit 
supérieur. Or, d'après le Tribunal fédéral, il n'est pas claire-
ment  impossible  qu'un  législateur  cantonal  puisse  édicter 
des prescriptions dans ce domaine. 

Le Gouvernement ne peut donc que proposer au Parle-
ment d'admettre la validité matérielle de l'initiative. 

S'agissant  maintenant  de  la  concrétisation  légale  très 
problématique (nous l'avons relevé) en raison de la primauté 
du droit fédéral, comme le Tribunal fédéral et d'éminents ju-
ristes l'ont relevé, la concrétisation légale d'une initiative vi-
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sant à la fixation de salaires minimaux par le biais d'une lé-
gislation cantonale serait très problématique. La fixation des 
salaires est en effet de la compétence du législateur fédéral. 
Or, selon le droit fédéral, les salaires sont en principe déter-
minés par  les parties au contrat  de travail.  C'est  aussi  le 
droit fédéral qui énumère les situations où des salaires mini-
maux peuvent exceptionnellement être institués par l'Etat. Et 
ces  situations  sont  en  nombre  limité.  Elles  concernent  la 
main-d’œuvre  étrangère,  les  salaires  conventionnels  lors-
qu'une convention collective de travail a été étendue par l'E-
tat et les cas d'abus manifestes et répétés au sens de la lé-
gislation sur les mesures d'accompagnement à la libre-circu-
lation des personnes. 

Par ailleurs,  la protection des travailleurs est régie ex-
haustivement par du droit fédéral. Les cantons ne peuvent 
valablement légiférer pour protéger les travailleurs. Enfin, un 
canton qui fixerait des salaires qui dépasseraient ceux résul-
tant des systèmes d'assurance ou d'assistance sociale ferait 
de la politique économique, ce que la Constitution fédérale 
interdit. 

Bref, personne ne parvient à dire exactement quelle se-
rait la marge de manœuvre d'un canton  – vous-même, Mon-
sieur le Député, vous ne l'avez pas donnée –  pour légiférer 
dans ce domaine sans contredire le droit fédéral. Pour au-
tant  qu'elle  existe,  cette  marge  serait  assurément  très 
mince.

Il faut insister sur le fait que, dans notre ordre juridique, 
ce sont les parties au contrat et les partenaires sociaux qui 
fixent les salaires. Lorsque l'Etat fixe lui-même des salaires 
minimaux, par exemple dans le cas des conventions collec-
tives de travail étendues, il ne fait que confirmer ce que les 
partenaires sociaux ont décidé. Mais, surtout, les conditions 
et les modalités de la fixation de salaires minimaux par l'Etat 
sont entièrement dictées par le droit fédéral.

C'est dire, encore une fois, s'il y a peu de chance pour 
qu'un  canton  puisse élaborer  une  législation  dans  ce do-
maine sans contredire le droit fédéral.

En  conclusion,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés, 
même si le Gouvernement n'a d'autre choix que de proposer 
au Parlement de valider l'initiative au fond vu la décision ré-
cente du Tribunal fédéral dans l'affaire genevoise, il ne peut 
que  souligner  les  problèmes qui  se poseraient  inévitable-
ment au stade de la concrétisation de l'initiative sur le plan 
législatif.  En  effet,  il  serait  très  risqué,  juridiquement,  de 
commencer à élaborer des normes qui seraient finalement 
inapplicables en raison d'une contradiction avec le droit fé-
déral. 

Je  tiens  également  ici  à  remercier  le  président  et  les 
membres de la commission de la justice pour leur travail. 

Et  j'aimerais,  pour  terminer,  répondre  en  particulier  à 
Monsieur le député Lapaire. Monsieur le député Lapaire, ici 
vous êtes bien entendu venu parler du fond alors que nous 
en sommes toujours à la validité matérielle de l'initiative. Il y 
a des étapes institutionnelles à respecter et ces étapes, évi-
demment, c'est d'abord de vous prononcer sur cette validité 
matérielle et, ensuite, vous savez très bien que, si vous l'ac-
ceptez, le Gouvernement a deux raisons pour faire des pro-
positions dans le cadre délicat dont je viens de vous parler. 
En fait, il apparaît au Gouvernement qu'il appartenait som-
me toute aux initiants de vérifier la validité juridique de leur 
initiative;  parce que,  finalement,  qu'est-ce que vous faites 
aujourd'hui ? Vous envoyez la patate chaude au Gouverne-
ment;  le Gouvernement vous donne son avis;  et,  ensuite, 

vous n'en êtes pas satisfaits alors que tout cela a été contrô-
lé juridiquement. Et, j'aimerais revenir aussi à ce que vous 
avez dit. Lorsque vous mentionnez qu'il a fallu beaucoup de 
temps pour étudier cela, ce n'est pas correct et je vais ici 
non pas vous lire l'ensemble du calendrier qui a présidé au 
traitement de cet objet, puisque  – il est très long d'ailleurs – 
j'imagine bien que vous auriez pu  – je dis «auriez» parce 
que vous ne l'avez pas fait – lire cela dans le procès-verbal 
de la commission de la justice où j'ai donné la feuille mais je 
vais résumer les choses. 

Le 12 mars, à la demande du Gouvernement, il y a une 
entrevue entre les représentants du comité d'initiative et le 
ministre DECC et ses collaborateurs avec les initiants. Le 12 
mars.

Ensuite, ce que nous vous avons dit, c'est que nous a-
vons, au Gouvernement, l'idée transparente d'attendre l'arrêt 
du Tribunal fédéral afin de nous prononcer  – donc, quand je 
dis «nous», c'est le Gouvernement –  définitivement. Nous 
aurions pu le faire avant. 

Nous vous avons dit aussi qu'il y a un arrêt de la Cour 
constitutionnelle vaudoise et, là aussi, en toute transparen-
ce, nous avons attendu cet arrêt pour nous déterminer défi-
nitivement. 

Or,  le  12  mars,  nous  nous  sommes rencontrés.  Le  8 
avril, nous avons reçu l'arrêt du Tribunal fédéral. Le 16 avril, 
alors que nous avions convenu le 12 mars que vous alliez 
vous déterminer  rapidement  sur  ce  que le  Gouvernement 
devait faire s'agissant de la transmission ou non de cet objet 
au Parlement, le 16 avril donc, toujours pas de nouvelles. Je 
vous ai fait, au nom du Gouvernement, un rappel écrit car 
vous vous étiez engagés, encore une fois, à fournir votre dé-
termination dans les trois semaines. Et ensuite, le 30 avril, et 
bien nous recevons la réponse des initiants.  Donc, on ne 
peut pas dire qu'on a attendu puisque, du 12 mars au 30 
avril, il y a quand même un laps de temps qu'il ne nous ap-
partenait pas évidemment de conduire. 

Maintenant, vous nous auriez accusés, si nous n'avions 
pas attendu sur ces deux arrêts de la Cour constitutionnelle 
et du Tribunal fédéral, en nous disant : ils ont finalement étu-
dié  cet  objet  sans  avoir  l'ensemble  des  paramètres  et  le 
Gouvernement  a  transmis  son  dossier  effectivement  sans 
avoir à consulter ces deux objets éminemment importants. 
Donc, je ne veux pas vous laisser dire, bien entendu, que 
nous avons traîné. Au contraire, nous avons parfois même 
attendu.

Maintenant, s'agissant de votre... vous savez que je pri-
vilégie toujours les équilibres. Alors, quand on privilégie les 
équilibres, c'est vrai qu'on n'est pas toujours disposé à ac-
cepter cela. Mais, lorsque je vous entends dire «le patronat 
voyou». Mais, le patronat «voyou» ! Dans différents débats 
ces derniers temps, je vous ai encore dit que le Gouverne-
ment a conscience qu'il y a, dans cette profession comme 
dans d'autres professions, des problèmes. Il  a conscience 
qu'il y a des salaires ici ou là qui sont trop bas. Et je l'ai en-
core dit récemment et je le dis lorsque je rencontre des pa-
trons et  je ne rencontre pas que les patrons, je rencontre 
également les employés évidemment; je le dis. Lorsqu'il y a 
des problématiques de frontaliers, je le dis aussi. Même si 
nous n'avons pas prise sur ce que font les entreprises, je le 
signale.  Or,  lorsque vous  dites  «le  patronat  voyou»,  cela 
veut  dire  l'ensemble  des  patrons  jurassiens  et,  ça,  je  ne 
peux pas vous laisser le dire parce que vous savez très bien 
que la majorité des patrons travaille tout à fait bien. Et dans 
toutes les professions, vous savez qu'il y a ici ou là des pro-
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blèmes. Donc, ça, je ne peux pas vous laisser le dire évi-
demment.

L'entrée en matière n'est pas combattue.
Tous les articles, ainsi que le titre et le préambule, sont  

adoptés sans discussion.

Au vote, l'arrêté est adopté par 30 voix contre 14.

14. Question écrite no 2384
L'ordonnance sur le courtage et le commerce d'im-
meubles est obsolète
Alain Schweingruber (PLR)

La loi  sur  les  activités économiques est  entrée  en  vi-
gueur le 1er août 2008. Elle prévoit de manière exhaustive 
en son article 6 quelles sont les activités soumises à autori-
sation cantonale.  Contrairement  à  la  législation  antérieure 
(loi sur l’industrie), elle ne prévoit plus de régime d’autorisa-
tion pour le courtage et le commerce d’immeubles.

Or, l’ordonnance du 6 décembre 1978 sur le courtage et 
le commerce d’immeubles (RSJU 943.21) est toujours insé-
rée dans le recueil systématique des lois jurassiennes. Cette 
ordonnance, qui  se fonde sur l’ancienne loi sur l’industrie, 
énumère toutes les conditions relatives à l’octroi de l’autori-
sation en matière de courtage. Elle est donc visiblement ob-
solète et est en contradiction évidente avec la nouvelle loi 
sur les activités économiques.

Le Gouvernement jurassien est par conséquent prié de 
bien vouloir répondre aux questions suivantes :
– Comment se fait-il que l’ordonnance sur le courtage et le 

commerce d’immeubles n’ait pas été abrogée à ce jour et 
figure encore au recueil systématique des lois jurassien-
nes ?

– Le  Gouvernement  entend-il  procéder  immédiatement  à 
son abrogation ?

Réponse du Gouvernement :
L'ordonnance sur le courtage et le commerce d'immeu-

bles n'a pas été abrogée, quand est-ce que cela sera fait ? 
Telle  est  la  question  posée par  Monsieur  le  député  Alain 
Schweingruber au Gouvernement. 

L'article 6 de la loi sur les activités économiques (LAE-
CO), qui a remplacé la loi sur l'industrie le 1er août 2008, pré-
voit un régime d'autorisation seulement pour le commerce 
itinérant, le crédit à la consommation, les agences matrimo-
niales et les activités au sens de la législation fédérale  sur 
les armes, accessoires d'armes et munitions. Cette limitation 
du nombre des activités soumises à autorisation a été impo-
sée par la législation fédérale sur le marché intérieur suisse . 
L'ancienne loi sur l'industrie prévoyait un régime d'autorisa-
tion pour un certain nombre d'autres professions. Plusieurs 
ordonnances avaient ainsi été édictées, pour chacune des 
professions  ou  activités  soumises  à  autorisation;  elles  fi-
gurent encore au recueil systématique jurassien aujourd'hui. 

Il s'agit des ordonnances suivantes :
– ordonnance concernant les entreprises de pompes funè-

bres (RSJU 935.955.1);
– ordonnance  concernant  la  détention  et  la  conduite  de 

taxis dans les communes (RSJU 935.976.1);
– ordonnance concernant l'exercice du métier de nettoyeur 

d'onglons (RSJU 935 991.1);
– ordonnance  concernant  l'exercice  de  la  maréchalerie 

(RSJU 935.991.2);
– ordonnance sur l'exercice des professions de prêteur d'ar-

gent, d'entremetteur de prêts, de prêteur sur gages et de 
fripier (RSJU 935.993.1);

– ordonnance concernant les agences privées de détectives 
et de recherches (RSJU 935.993.2);

– ordonnance sur les salons de coiffure (RSJU 935.993.3);
– ordonnance sur le courtage et le commerce d'immeubles, 

ainsi  que  le  courtage  d'appartements  et  de  chambres 
(RSJU 943.21).

Ces ordonnances et les normes qu'elles fixent sont inap-
plicables en ce qui concerne le régime de l'autorisation (con-
ditions d'octroi, de retrait, etc.). Par contre, un examen minu-
tieux serait nécessaire pour déterminer dans quelle mesure 
ces ordonnances pourraient contenir des normes conservant 
leur actualité, notamment dans le domaine de la sécurité, de 
l'hygiène, du contrôle des tarifs, etc. Un tel examen nécessi-
terait  une étude d'autres domaines de la législation juras-
sienne et de certains domaines réglementés par du droit fé-
déral non exhaustif. 

En ce qui concerne le courtage et le commerce d'immeu-
bles,  il  est  probable que plus aucune des dispositions de 
l'ordonnance en la matière ne puissent encore aujourd'hui 
être  appliquée.  En tous  les  cas,  les  professionnels  de  la 
branche n'ont pas à craindre que l'administration leur appli-
que encore l'ordonnance précitée. En effet, la surveillance 
de l'Etat par rapport à cette branche professionnelle a ces-
sé.  

Par ailleurs, l'ordonnance portant exécution de la loi sur 
l'industrie (RSJU 930.11) comporte un grand nombre de nor-
mes qui ne sont plus applicables, notamment en ce qui con-
cerne un certain nombre d'industries soumises à autorisa-
tion.  Cette ordonnance pourrait  devoir  être  abrogée,  voire 
remplacée  par  une  autre,  précisant  certains  points  de  la 
LAECO éventuellement peu clairs. Il serait toutefois risqué 
d'abroger cette ordonnance sans un examen de chaque ar-
ticle. 

En tous les cas,  il  serait  inopportun d'abroger  unique-
ment l'ordonnance sur le courtage et le commerce d'immeu-
bles sans procéder  à un examen d'ensemble de la  perti-
nence ou non de conserver les ordonnances précitées. Or, 
un examen minutieux s'impose, pour chaque article des or-
donnances précitées.  Cet  examen sera forcément long et 
une approche pragmatique, sur la base d'observations liées 
à la pratique, est à privilégier.

En conclusion, le Gouvernement, tout en étant conscient 
qu'un toilettage s'impose, préfère prendre le temps d'exami-
ner globalement et minutieusement chacune des ordonnan-
ces plutôt que de procéder au coup par coup à l'abrogation 
de certaines normes qui doivent l'être. Ainsi, ce travail sera 
exécuté au fur et à mesure de la mise en œuvre de ces tex-
tes.

M. Alain Schweingruber (PLR) :  Je suis partiellement 
satisfait. 

15. Motion no 945
Protégeons la population contre les risques liés au 
radon ! 
Renée Sorg (PS)

La presse régionale a relaté récemment la décision prise 
par l'Organisation mondiale de la santé afin de diminuer de 
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manière conséquente la valeur limite du radon admise dans 
les habitations pour éviter les risques du cancer. La valeur-li-
mite passera ainsi de 1000 becquerels actuellement à 100 
becquerels par m3 d'air. La Confédération adoptera ces nou-
velles normes dans un délai de quatre ans. En Suisse, des 
régions alpines et l'Arc jurassien sont particulièrement con-
cernés. De nombreuses communes du canton du Jura sont 
directement touchées puisque la baisse de la valeur-limite 
aura pour effet de placer presque toutes les communes du 
canton dans la zone à risque élevé.

Le  plan  directeur  cantonal  comprend  une  fiche  (4.07) 
consacrée à la protection contre le radon. Ce gaz radioactif 
naturel contribue pour 40 % à l'exposition de la population 
au rayonnement et constitue donc un facteur important de 
santé publique. En Suisse, le radon est responsable d'envi-
ron 200 à 300 décès par cancer du poumon par an. C'est le 
second facteur de risque, après le tabac, à l'origine de ce 
cancer.

Le radon est localisé dans le sol. Il  pénètre principale-
ment dans les bâtiments par les locaux situés en sous-sol 
ou en étroit contact avec le terrain et remonte dans les éta-
ges  habitables.  Le  radon  n'est  pas  réparti  uniformément 
dans le sol de sorte que chaque local subit les effets du gaz 
de manière différente.

La fiche du plan directeur cantonal propose des mesures 
d'assainissement pour protéger les locaux contre les effets 
du radon. Le Canton a établi il y a quelques années un ca-
dastre du radon. Des conseillers aux techniques d'adapta-
tion de l'habitat aux concentrations de radon ont été formés 
par la Confédération sur une base régionale. Une fiche d'in-
formation est jointe aux demandes de permis qui transitent 
par les services cantonaux. Il convient de rappeler à ce pro-
pos qu'il est souvent plus efficace et moins coûteux d'inter-
venir  dans  les  nouvelles  constructions,  pour  assurer  une 
protection contre les effets du radon. Les petits permis, qui 
sont traités au niveau communal, ne bénéficient pas de cette 
information. On sait pourtant que nombre de transformations 
et  de rénovations ne requérant  qu'un petit  permis gagne-
raient à être planifiées sous l'angle de la protection contre le 
radon.

Connaissant maintenant les nouvelles valeurs limites de 
l'OMS, sachant que le Jura constitue l'une des principales 
zones à risques, nous demandons en conséquence au Gou-
vernement  de  prendre  dès  maintenant  les  mesures  sui-
vantes :
– concrétiser la fiche 4.07 par la mise en place d'une légis-

lation basée sur les nouvelles normes de l'OMS;
– à l'instar des cantons de Neuchâtel et de Vaud, promul-

guer des directives et des recommandations à l'intention 
des maîtres d'ouvrage afin d'assurer la protection de la 
population contre le radon.

Mme Renée Sorg (PS) : Le radon est un gaz radioactif 
se formant naturellement dans le sol et qui provient de la 
désintégration de l'uranium. Il contribue pour 40 %...  (brou-
haha.) à  l'exposition  de  la  population  au  rayonnement.  Il 
constitue donc un facteur important de santé publique.

En Suisse, le radon est responsable d'environ 200 à 300 
décès de cancer du poumon par année. C'est le second fac-
teur de risque, après le tabac, à l'origine de ce cancer. 

Les régions alpines et  l'Arc jurassien sont  particulière-
ment concernés, d'où l'importance d'agir. 

Le radon est localisé dans le sol. Il pénètre principale-
ment dans les bâtiments par les locaux situés en sous-sol 
ou en étroit contact avec le terrain et remonte dans les éta-
ges habitables. 

Ma motion  avait  pour  but  de demander  au Gouverne-
ment :
– premièrement, de concrétiser la fiche 4.07 du plan direc-

teur par la mise en place d'une législation basée sur les 
nouvelles  normes de  l'OMS, nettement  plus  restrictives 
que la valeur-limite actuelle qui est de 1000 becquerels 
par m3 d'air;

– la deuxième demande, c'était  de promulguer des direc-
tives  et  des  recommandations  à  l'intention  des  maîtres 
d'ouvrage  afin  d'assurer  la  protection  de  la  population 
contre les nuisances du radon.
La motion, que j'ai déposée en janvier, est refusée par le 

Gouvernement. En effet, les directives et les recommanda-
tions concernant la protection contre les concentrations de 
radon ont été promulguées entretemps, c'est-à-dire en fé-
vrier, par le Service de la santé.

Quant au premier point de ma motion, à savoir la prise 
en compte des nouvelles normes de l'OMS, plus restrictives, 
et qui seront adoptées par la Confédération d'ici quelques 
années, ce point avait pour but d'anticiper, de prendre les 
devants puisque le cadastre montre que certaines commu-
nes du Jura sont particulièrement concernées par ce pro-
blème de radon. Anticiper pour protéger au mieux les per-
sonnes  qui  entreprennent  aujourd'hui  les  nouvelles  cons-
tructions car il convient de rappeler qu'il est souvent plus ef-
ficace et surtout moins coûteux d'intervenir lors de la cons-
truction pour assurer une protection contre les effets du ra-
don.

La promulgation des nouvelles normes est de la compé-
tence de la Confédération. La discussion est actuellement 
en cours à ce sujet à Berne et on s'aperçoit que les recom-
mandations de l'OFSP se rapprochent de plus en plus des 
normes internationales, plus sévères que les normes actuel-
lement en vigueur en Suisse.

Dans l'ensemble, notre motion est partiellement réalisée 
et nous sommes plutôt satisfaits des démarches faites à ce 
jour par le Gouvernement puisque les directives et les re-
commandations sont enfin promulguées. 

Je retire donc ma motion et je relève qu'un certain nom-
bre d'interrogations subsistent quant à la mise en œuvre et 
au suivi  de ces directives.  Nous y sommes revenus dans 
une question écrite déposée lors de la séance parlementaire 
du 16 juin et dont la réponse nous est parvenue dernière-
ment.  La  réponse  donnée  par  le  Gouvernement  à  cette 
question écrite nous satisfait par sa clarté mais elle confirme 
le retard du Canton en ce qui concerne la mise en œuvre et 
le suivi des directives, ce qui ne nous satisfait pas.

Pour le groupe socialiste, le sujet radon n'est donc pas 
clos  puisque  nous  déposons  aujourd'hui  un  radon  «bis», 
c'est-à-dire une nouvelle motion demandant au Canton de 
se donner les moyens permettant d'assurer la mise en œu-
vre correcte des directives. 

Pour information, un article dans «L'Impartial» du 30 juin 
relevait que la ville de La Chaux-de-Fonds est pionnière en 
matière de radon et surtout d'assainissement.  Je vous re-
mercie de votre attention.
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16. Motion no 950
Travail avant de toucher l'aide sociale : une mesure 
qui a fait ses preuves
Damien Lachat (UDC)

Depuis  2001,  la  ville  de  Winterthur  a  institué  un  pro-
gramme de travail d’un mois pour les personnes qui veulent 
bénéficier de l’aide sociale (concept «Passage»). L'exemple 
a été suivi par Zurich et Lucerne en 2009 et, actuellement, 
des projets sont en discussion dans les cantons de Bâle, 
Berne, Vaud et Valais. 

Cette période probatoire ne s’adresse qu’aux personnes 
qui ne présentent aucun critère d’exclusion. Il sert de contre-
partie et de condition préalable à l’obtention de l’aide socia-
le. Ce concept, qui fait ses preuves en Suisse alémanique, a 
certainement sa justification également dans le canton du 
Jura.  Il  répondrait  à  des  objectifs  d’efficacité,  notamment 
pour éviter de tomber dans une précarité à long terme, et 
serait ciblé sur un groupe de personnes aptes au travail.

L'idée du concept étant à la fois de réinsérer une quanti-
té non négligeable de personnes aptes au travail mais éga-
lement de servir de moyen de lutte contre les fraudes et a-
bus, il en résulterait de sérieuses économies pour les collec-
tivités publiques. 

L’une des preuves de l'efficacité, en 2007, à Winterthur, 
est une diminution de moitié des demandeurs de l'aide so-
ciale  aptes  au travail,  dont  17 % ont  d'emblée renoncé à 
cette aide car ne voulant pas effectuer ce mois de travail. 
Autre point positif, le caractère obligatoire de la mesure est 
largement accepté (80 % d'avis positifs) par les travailleurs 
du programme eux-mêmes. 

Au vu de ce qui précède, le groupe UDC demande au 
Gouvernement de mettre en place des mesures similaires à 
ce qui se fait en Suisse alémanique et particulièrement une 
période de travail obligatoire avant toute admission à l'aide 
sociale pour les personnes aptes au travail.

M. Damien Lachat (UDC) : Il y a bientôt dix ans, la ville 
de Winterthour a introduit un programme d'occupation des 
personnes demandant  l'aide sociale  (nommé «Passage»). 
Cette mesure est  venue en complément des programmes 
déjà existants. La mesure est simple : elle exige, de manière 
contraignante (et j'insiste sur ce point), que toute personne 
apte au travail, en âge de travailler et sans enfant à charge, 
se met au service de la collectivité durant une période d'un 
mois associée à un accompagnement de type «coaching» 
avant l'octroi de l'aide sociale.

Une analyse de cette expérience en 2008, à Winterthour, 
a montré les effets positifs du travail comme moyen de réin-
sertion et de lutte contre les abus. On notera que 55 % des 
personnes  sont  finalement  admises  à  l'aide  sociale,  que 
28 % ont trouvé une solution en dehors de l'aide sociale et 
que 17 % ont d'emblée renoncé car ils ne voulaient pas ef-
fectuer le mois de travail. En outre, un sondage auprès des 
premiers concernés a montré que plus de 80 % des deman-
deurs étaient satisfaits par ce programme. 

Un audit sur les coûts du projet à Winterthour confirme 
d'importantes économies. En tenant compte des différents 
paramètres, l'analyse a démontré que, pour 1 franc investi à 
l'intégration des demandeurs de l'aide sociale, plus de 4.15 
francs étaient économisés. La même étude au Valais a mê-
me montré que, pour ce canton, c'était plus de 10 francs qui 
seraient économisés par franc investi.

Au vu des effets constatés, Zurich, Lucerne, Vaud, Ber-
ne, Bâle-Ville et bientôt Neuchâtel ont mis en place un sys-
tème similaire. Ma proposition n'a donc rien de particulière-
ment original. Elle reprend simplement des expériences po-
sitives d'autres cantons car, où elle a été appliquée, cette 
mesure a fait ses preuves. 

Etre dépendant de l'aide sociale est peu valorisant pour 
la personne. C'est  pour cette raison que tous les moyens 
doivent être mis en œuvre pour l'éviter. Cette mesure vise 
surtout à une intégration rapide mais également ne se cache 
pas de permettre de limiter les abus dans l'obtention des 
prestations sociales en permettant de différencier  les per-
sonnes réellement dans le besoin des abuseurs. En signant 
ce contrat avec la collectivité, le demandeur donne un signe 
fort de sa volonté de se réinsérer sur le marché du travail.

J'espère donc que ce projet saura vous convaincre de 
son utilité grâce à son fort potentiel de réinsertion tout en 
permettant des économies à l'Etat. Par conséquent, je vous 
remercie de votre soutien. 

M. Philippe Receveur,  ministre des Affaires sociales : 
L'aide sociale est un droit fondamental garanti par l'article 12 
de la Constitution fédérale. L'application est bien sûr laissée 
aux cantons; ces derniers édictent la législation et organi-
sent leur dispositif en la matière. Ainsi, on ne peut pas sans 
autre transposer une mesure d'un canton à un autre sans te-
nir compte du contexte cantonal  et des programmes exis-
tants dans chacun des cantons concernés.

Avec un taux d'aide sociale de 1,7 %, le canton du Jura 
se situe bien au-dessous de la moyenne nationale qui est de 
près de 3 % en 2008. Ce résultat s'explique notamment par 
le fait que le Jura n'est pas un canton urbain mais aussi par 
un dispositif  performant, centralisé et coordonné. Avant de 
recourir à l'aide sociale, les personnes aptes au travail béné-
ficient des programmes d'occupation découlant de la loi sur 
les mesures cantonales en faveur  des demandeurs d'em-
ploi. En application du principe de subsidiarité, l'aide sociale 
n'intervient que si la personne a épuisé toutes les possibili-
tés offertes en amont. De ce fait, dans la plupart des situa-
tions, hormis quelques exceptions rares et motivées, l'expé-
rience d'un travail dans un programme d'occupation aura dé-
jà été réalisée. En clair,  on aura déjà imposé en quelque 
sorte, pour reprendre vos termes, un travail à la personne 
avant que d'entrer en matière sur des versements de presta-
tions financières d'aide sociale. En plus de cela, il faut consi-
dérer que, dans le cadre de la collaboration interinstitution-
nelle, il y aura une transmission d'informations entre les of-
fices régionaux de placement et l'aide sociale. Donc, je di-
rais, pour répondre de manière très synthétique aux velléités 
manifestées par votre motion, nous le faisons déjà. 

Les personnes qui entendent bénéficier des prestations 
d'aide sociale sont reçues par un travailleur social des Ser-
vices sociaux régionaux. Un examen approfondi est fait pour 
chaque nouvelle situation et un préavis est demandé à la 
commune. Le dossier est ensuite transmis au Service canto-
nal de l'action sociale pour décision. Et c'est ce service-là 
qui procédera encore à toutes les vérifications d'usage. La 
loi jurassienne sur l'action sociale met clairement la priorité 
sur les mesures d'insertion, donc un travail. A tous les ni-
veaux d'intervention, le réflexe insertion est en marche. En 
plus des mesures spécifiques adaptées à chaque situation, il 
peut  aussi  être  proposé  à  la  personne  de  participer  par 
exemple au programme Propul's géré sous l'égide de Cari-
tas Jura. Dans ce cas, la personne recevra un salaire en lieu 
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et place de l'aide sociale. En cas de refus, la personne con-
cernée peut se voir priver de prestation en raison du principe 
de subsidiarité. En cas de suspicion d'abus ou de travail au 
noir, le Service de l'action sociale peut signaler le cas aux 
inspecteurs chargés de la surveillance du marché du travail.

Alors,  Mesdames, Messieurs les Députés,  en considé-
rant ce qui précède, il faut bien constater qu'au plan canto-
nal, nous disposons déjà de toute une série de possibilités 
pour conduire une action allant dans le sens de la motion 
déposée. Le problème réel n'est pas de mettre les gens au 
travail. La plupart des personnes aptes au travail qui sont à 
l'aide sociale  ont  précédemment  déjà passé par plusieurs 
programmes d'occupation. Sachant que ces personnes dis-
posent généralement d'un très faible niveau de formation, la 
difficulté est bien de pouvoir leur trouver un emploi adapté 
dans le premier marché du travail. Organiser un mois de tra-
vail obligatoire, de manière linéaire, absolue et mécanique, 
en sus des mesures existantes,  il  faut  le dire Mesdames, 
Messieurs les Députés, n'apporterait rien de plus à l'échelle 
du canton du Jura. En outre, une telle mesure n'engendre-
rait que des coûts supplémentaires tant au niveau de l'orga-
nisation que de l'encadrement. 

En conséquence, le Gouvernement, considérant que les 
objectifs de la motion sont déjà réalisés par les bases lé-
gales et la pratique actuelle jurassienne, vous propose de 
refuser la motion no 950.

M. Rémy Meury (CS-POP) : On retrouve dans cette mo-
tion la philosophie de l’UDC qu’elle instille dans l’esprit de la 
population  à travers  ses  campagnes et  ses  interventions. 
Elle utilise l’existence, réelle, d’une minorité pour s’attaquer 
à un principe, en particulier dans le domaine social.  Vous 
avez peut-être vu avant le 28 septembre son communiqué, 
ici dans la région, sur la LACI où elle prétend qu’une minori-
té de chômeurs tentent de s’accrocher à leurs privilèges; et 
avec leur pub dans la presse, on connaît même la couleur 
de peau des privilégiés. J’avais déjà entendu bien des bê-
tises à propos des chômeurs mais que des chômeurs puis-
sent être considérés comme des privilégiés, on atteint là un 
niveau en sous-sol encore jamais exploré !

Avec cette motion, c’est la même approche. Il y a, com-
me pour le chômage, des profiteurs de l’aide sociale. Vous 
avez raison. J’ai été pendant neuf ans responsable des af-
faires sociales à Delémont, à un moment où la crise était 
présente mais n’avait pas encore atteint le niveau actuel, et, 
dans ce cadre, j’ai rencontré des profiteurs. Mais ils repré-
sentaient et représentent encore, j'en suis certain, une telle 
minorité que cela devient insignifiant et que l’on ne peut sur-
tout pas tirer de règle générale. Mais c’est ce que vous fai-
tes. Vous utilisez l’existence de cette minorité, souvent visi-
ble d’ailleurs, pour appliquer des mesures humiliantes à l’en-
semble des personnes victimes d’une crise provoquée par 
ceux que vous par ailleurs, vos chefs du moins, défendez 
pour leur maintenir, à eux, de véritables privilèges. 

Aider les personnes tombées à l’aide sociale à stopper la 
spirale dans laquelle elles sont entrées vers une pauvreté 
matérielle, bien sûr, mais également vers un isolement so-
cial aux conséquences familiales et psychologiques phéno-
ménales, est un objectif que l’on doit viser dans la politique 
sociale que les Etats ont le devoir de mener. Créer des tra-
vaux d’occupation font partie de ces mesures qui permettent 
à ces personnes fragilisées de maintenir un rythme de vie 
normal et indispensable à leur équilibre. Mais ces travaux ne 
doivent pas être une condition systématique à l’octroi de l’ai-

de sociale. Qu’ils soient utilisés vis-à-vis des quelques profi-
teurs dont je parlais tout à l’heure ne me pose pas de pro-
blème. Mais une fois qu'on les a identifiés. 

Créer des postes obligatoires, comme vous le proposez, 
pose aussi un autre problème. Ces postes vont réaliser des 
travaux que les employés, que l’on pourrait sortir du chôma-
ge, par exemple, pourraient réaliser mais pour un véritable 
salaire. 

Vous  prétendez  chercher  l’intégration,  à  travers  cette 
mesure, pour les personnes qui arrivent à l'aide sociale alors 
qu'on sait très bien que l'aide sociale n'a pas cette vocation. 
C'est à travers le chômage que cela doit se faire. Mais, le 28 
septembre, vous avez proposé de réduire ce travail que de-
vait faire le chômage. Il faut peut-être en tirer aussi les con-
clusions.

Vous voulez imposer un travail préalablement à l’octroi 
de l’aide sociale. Intéressant. Mais pour les travailleurs qui 
occupent un emploi à plein temps et qui perçoivent un sa-
laire insuffisant pour atteindre le minimum vital  – j'en ai aus-
si rencontrés et il en existe encore –  leur droit à l’aide so-
ciale ne pourra pas être conditionné à la mesure que vous 
proposez puisqu'ils travaillent à 100 %. Mais puisque vous 
souhaitez lutter contre les profiteurs de tous poils, je vous in-
vite  à  déposer  une autre  intervention  demandant  que les 
employeurs qui exploitent leurs employés au point que ceux-
ci doivent recourir à l’aide sociale pour survivre soient tenus 
de rembourser les montants versés par l’Etat en tant  que 
compléments de salaires. Et soyez-en sûrs : dans ce cas-là, 
nous vous soutiendrons. 

Mme Monique Boillat (PS) : Lorsqu'une personne arrive 
en fin de droit, il faut savoir que le chemin qu'elle a parcouru 
n'a pas été des plus faciles et que tout a été mis en œuvre 
de sa part pour retrouver un emploi.

D'autre part, nous pouvons sans autre imaginer que les 
mesures réalisées au travers des programmes de réinser-
tion sont importantes et on peut aussi y ajouter le rôle que 
jouent d'autres partenaires tels que Caritas. 

L'auteur  de la  motion indique,  dans son texte,  que ce 
concept peut servir de moyen de lutte contre les fraudes et 
abus, termes stigmatisants, employés de manière récurrente 
par l'UDC et qui touchent à la dignité des personnes en si-
tuation difficile. Il est toujours très simple et facile d'employer 
certains termes tels que fraude et abus, qui peuvent exister 
bien sûr mais dans une proportion très minime. Il faut à tout 
prix éviter de transformer un cas particulier en généralité.

Dès lors, nous pouvons aussi nous poser la question sui-
vante : n'est-ce pas également abuser des personnes sans 
emploi que de les traiter de cette manière ?

Je pense qu'il est utile de rappeler à cette tribune que 
l'UDC a accepté, en septembre dernier, la révision de la loi 
sur l'assurance chômage. Cette révision pénalise fortement 
les personnes sans emploi et les collectivités publiques ver-
ront,  dès avril  2011,  leurs  charges cantonales en matière 
d'aide sociale augmenter.

Au vu de ce qui précède, le groupe socialiste estime qu'il 
est  malvenu  de  la  part  de  l'UDC de  parler  d'économies. 
Vous l'aurez compris, le groupe socialiste refuse la motion.

M.  Damien  Lachat (UDC) :  Quelques  précisions.  La 
grande différence entre ma proposition et ce qui existe déjà, 
c'est  qu'actuellement,  je cite,  sur le site internet  de l'Etat, 
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«les bénéficiaires de prestations d'aide sociale publique et 
selon  les  conditions  définies  par  la  loi  de  l'action  sociale 
peuvent  demander  des  mesures  d'insertion».  Voilà,  donc 
c'est là la grande différence entre ce qui existe maintenant 
où ce n'est pas du tout contraignant. Cette motion demande 
que ce soit  systématiquement  qu'une personne doive tra-
vailler avant de toucher l'aide sociale. 

J'aimerais juste aussi citer quelques chiffres sur les sta-
tistiques du Canton et donc un petit peu, pour moi, sur l'é-
chec des mesures actuelles. Les bénéficiaires de cette aide 
sociale, il y a plus d'un quart des personnes qui ont moins 
de 17 ans. Si on prend jusqu'à 35 ans, cela fait la moitié des 
bénéficiaires. Donc, ça, je trouve que c'est quand même un 
constat d'échec du programme actuel du Canton. 

Il  est  aussi  faux d'affirmer  que cette  mesure s'oppose 
aux mesures existantes. Celui qui poursuivra son chemin à 
l'aide sociale sera évidemment candidat aux autres mesures 
de réinsertion. La mesure aura ici joué un rôle de filtre, per-
mettant  en  outre  de  se  concentrer  sur  les  cas  les  plus 
lourds. Cette complémentarité, elle explique d'ailleurs le suc-
cès du programme.

Maintenant, j'aimerais juste répondre, pour terminer, au 
député Meury et au groupe socialiste, qui accusent toujours, 
qui soupçonnent toujours l'UDC de faire de méchantes mo-
tions. J'aimerais juste dire qu'à la base, ceux qui ont créé 
cela  à  la  ville  de  Winterthour,  c'est  une  ville  de  gauche. 
Donc, ce sont des personnes de gauche. Certes, le député 
Meury n'habite pas Winterthour mais, pour dire  – les socia-
listes; vous n'êtes pas toute la gauche –  que c'est un pro-
gramme qui a été mis sur pied par la gauche. Donc, on ne 
peut pas accuser l'UDC de vouloir couper toutes les aides. 
Voilà. Je vous remercie de votre écoute et de votre soutien 
peut-être.

M. Philippe Receveur,  ministre des Affaires sociales : 
Quelques précisions dans la foulée de ce que je viens d'en-
tendre.

Tout d'abord, la référence à la disposition de la loi canto-
nale  sur  l'action  sociale  qui  nous  dit  que  ces  personnes 
peuvent demander les mesures d'insertion. C'est vrai, vous 
avez raison, c'est le libellé précis de la loi. Mais quand la loi 
dit «ces personnes peuvent demander les mesures d'inser-
tion», l'interprétation qu'en font les juristes  – je sais qu'ils 
sont parfois honnis mais, parfois, on aime bien aussi les in-
terprétations qu'ils nous font –  c'est de dire que la personne 
qui fait la demande, et bien elle a droit à entrer dans un pro-
gramme. Voilà. Ceci crée un droit subjectif laissé à l'appré-
ciation des demandeurs d'emploi.

Par  contre,  à  l'inverse,  puisque  nous  sommes  deux, 
nous sommes en partenariat toujours dans une affaire com-
me celle-ci, du côté de l'Etat et de ses services, c'est bien la 
systématisation  de ce modèle que nous avons  décidé de 
mettre sur  pied,  avec des variantes c'est  vrai.  Vous avez 
parlé  des  populations  les  plus  jeunes,  de  17  à  34  ans. 
Constat d'échec. Je n'ai pas compris en quoi il fallait consi-
dérer qu'on avait là un constat d'échec. Ce que nous savons 
dans le Jura, c'est que le niveau de formation est en corréla-
tion étroite  avec l'employabilité  sur  le  marché primaire du 
travail et que, parmi les personnes les moins bien formées, 
malheureusement, on trouve la majorité de celles qui ont, un 
jour  ou  un  autre,  besoin  de  prestations  de  l'aide  sociale. 
Cela montre bien qu'on doit agir sur plusieurs axes et pas 
simplement les mettre un mois au travail pour les secouer 
ou les réveiller puisque c'est un petit peu dans ce sens-là 

que,  parfois,  j'ai  entendu  ce  type  de  programme allégué 
dans différentes publications,  mais surtout leur donner les 
moyens  de se former et  d'être  véritablement employables 
sur le premier marché du travail. 

Nous accompagnons ces jeunes au travers de program-
mes spécialisés, individualisés. Depuis le début de cette an-
née s'est mis sur pied un programme de tutorat à l'intention 
des plus jeunes, des 18-25 ans, qui permet de faire un suivi 
approprié de chaque personne, de la gestion par cas pour 
utiliser des termes francophones. Ils ne sont pas très nom-
breux mais avec un taux de succès extrêmement élevé et 
prometteur.

Voilà donc pour la réalité jurassienne.
Et si,  enfin,  on veut encore une fois la comparer avec 

Winterthour, moi je comprends qu'on puisse se dire : à Win-
terthour,  avant la situation était  comme ça et, aujourd'hui, 
elle est meilleure parce que, dans l'intervalle, la municipalité 
a  entre  autres  adopté  ce  type  de  programme  mais  pas 
seulement. Et bien, moi, je dirais que ma connaissance du 
droit  zurichois  n'est  pas  suffisante  pour  être  péremptoire 
mais je crois que la compétence d'organisation dans le do-
maine  social  est  éminemment  communale  dans  cette  ré-
gion-là de la Suisse et que Winterthour a fait ce que le can-
ton ne faisait pas, ce qui n'est pas le cas du canton du Jura, 
bien au contraire. 

Pour ces raisons, je pense que le Gouvernement main-
tient  – je ne pense pas, je suis sûr –  sa position s'agissant 
de la proposition de rejet de cette motion du fait que celle-ci 
est d'ores et déjà réalisée dans les faits. 

Au vote, la motion no 950 est rejetée par 52 voix contre  
5.

17. Modification de la loi d'incompatibilité (première lec-
ture)

(Ce point est renvoyé à la prochaine séance.)

18. Modification de la loi d'organisation du Parlement 
de la République et Canton du Jura  (première lec-
ture)

(Ce point est renvoyé à la prochaine séance.)

19. Rapport d'activité 2009 de l'Hôpital du Jura

M. Bernard Tonnerre (PCSI), vice-président de la com-
mission de la santé : Cette année, c'est donc en tant que vi-
ce-président  de  la  commission  parlementaire  de  la  santé 
que je vous fais ce rapport  suite à l'accident malheureux, 
dont vous avez tous pris connaissance, qui est arrivé à notre 
président de commission Joël Vallat. 

Ainsi que le veut la coutume, la commission parlemen-
taire de la santé a reçu, lors de sa séance du 6 mai 2010, 
une délégation de l’Hôpital  du Jura.  MM. Marc Chappuis, 
président du conseil d’administration, Laurent Christe, direc-
teur général, ainsi que M. Brossard, responsable des finan-
ces, nous ont présenté et commenté la première mouture du 
rapport dont la version finale nous est parvenue fin juin. Lors 
de cette séance, les membres de notre commission ont po-
sé diverses questions auxquelles les représentants de l’Hô-
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pital ont répondu à satisfaction.
Dans un premier temps, M. Chappuis a tenu à remercier 

celles et ceux qui ont appuyé l’Hôpital du Jura dans son pro-
cessus de réorganisation,  processus qui  se poursuivra au 
cours de cette année par le regroupement de la médecine 
interne sur un seul site. Il a mentionné d’autre part les réor-
ganisations internes opérées par l’Hôpital ainsi que les colla-
borations  instaurées  avec  d’autres  partenaires  qui  l’en-
tourent, notamment les hôpitaux universitaires, celui de Bâle 
en particulier. 

Le président du conseil  d’administration nous a encore 
rappelé combien il croit à un (je cite ses termes) «décloison-
nement cantonal» et à la possible émergence d’un réseau 
hospitalier  dans l’espace BEJUNE, avec une forte identité 
sur chaque site, à l’enseigne de la compétence et de la qua-
lité. 

Pour ce qui touche au domaine financier, voici les élé-
ments qui ont été particulièrement relevés :
– tout d'abord le fait que, pour la quatrième année consécu-

tive, les comptes de l’Hôpital affichent un résultat positif, 
le bénéfice opérationnel s’élevant à 631'000 francs, et un 
résultat net de 380'000 francs; quant au cash-flow, il est 
de l’ordre de 2 millions;

– pour ce qui concerne les investissements, ils s’élèvent à 
4,3 millions en 2009 et  à plus de 33 millions pour  ces 
quatre dernières années alors que l'Hôpital a vu son en-
dettement passer de 22,5 millions à 11 millions; en outre, 
ce sont environ 20 millions de francs qui seront investis 
sur le site de Porrentruy pour le centre de rééducation et 
l’aménagement d’une buanderie centrale.
Le directeur général, M. Christe, a tenu pour sa part à re-

venir sur certains points concernant l’activité spécifique de 
l’année 2009 ainsi que sur la confirmation de la stratégie de 
l’Hôpital et la volonté de créer des centres liant compéten-
ces spécifiques et volume d’activité suffisant. Cette volonté 
que le Parlement a confirmée au travers de sa décision de 
modifier le plan hospitalier en février 2009.  

Concernant l’activité de l’Hôpital du Jura en 2009, le di-
recteur a souligné qu’elle est restée relativement stable dans 
le domaine des soins aigus alors que l’activité ambulatoire 
s’est renforcée ainsi que les services de laboratoires et de 
radiologie. Par contre, on a pu constater une diminution des 
activités en cardiologie suite au départ d’un cardiologue du 
site de Porrentruy, ce médecin poursuivant ses activités en 
cabinet privé. 

M.  Christe  n’a  pas  manqué  de  mentionner  les  deux 
grands chantiers en cours ou au stade de projet avancé :
– le centre de rééducation et de réadaptation de Porrentruy 

et
– l’important projet pour l’assainissement de la Résidence 

La Promenade à Delémont devisé à 30 millions de francs, 
projet caractérisé par sa forme de partenariat public-privé 
et comprenant un EMS et des appartements adaptés tels 
qu’il en existe déjà sur le site de Saignelégier.
Le directeur a également tenu à mentionner les diverses 

mesures visant  à  fidéliser  les collaboratrices et  collabora-
teurs de l’Hôpital par des conditions de travail attractives et 
une formation continue diversifiée. Autres points dignes d’in-
térêt relevés par le directeur : le taux d’absentéisme qui di-
minue, passant de 7,5 % à 6,5 %, le label «Hôpital promo-
teur de santé» délivré à l’Hôpital du Jura par l’OMS et le ré-
seau de collaboration instauré avec les hôpitaux universi-
taires de Bâle, de Genève et avec le CHUV. 

M. Brossard, responsable du département des finances, 
nous a pour sa part commenté par le détail les différents ta-
bleaux contenus dans ce rapport.

Cette séance du 6 mai fut  l’occasion d’aborder  égale-
ment la récurrente question du litige qui perdure entre San-
tésuisse et l’Hôpital du Jura à propos de la détermination du 
point Tarmed pour les années 2008-09-10. Il fut rappelé à 
cette occasion qu’il reviendra au Gouvernement de fixer la 
valeur du point Tarmed au cas où les parties ne pourraient 
tomber d’accord. On sait qu’une décision est tombée récem-
ment mais je laisserai le soin au ministre de la Santé, s’il le 
veut bien, de vous éclairer sur cet épineux sujet. 

Avant de conclure, je souhaiterais aborder encore quel-
ques points plus actuels ou plus généraux évoqués en com-
mission  et  touchant  la  politique  ou  le  fonctionnement  de 
l’Hôpital. Je mentionnerai ici la communication qui reste un 
objet  d’insatisfaction.  D'ailleurs,  l’épisode relatif  à la mam-
mographie  en fut  la  parfaite  illustration.  Entretemps,  nous 
avons appris en commission de la santé que le conseil d’ad-
ministration était bien conscient de cette situation et qu’il al-
lait en faire un enjeu stratégique. 

J’aimerais également rappeler, au nom du PCSI, que la 
conduite de notre Hôpital, qui est une grande entreprise à 
l’échelle du Canton, ne doit pas se résumer à pratiquer une 
forme de management tourné uniquement vers le profit mais 
que les dirigeants doivent rester attentifs aux conditions de 
travail du personnel qui pourrait se fragiliser rapidement en 
cas de trop forte pression. 

Afin de conclure sur une note positive,  je me dois  de 
souligner l’intensification des contacts qui ont permis à l’Hô-
pital du Jura et au ministre de la Santé d’exposer leurs pro-
jets aux représentants des communes d’Ajoie et j’ose espé-
rer avec mes collègues de la commission que cette voie du 
dialogue remplacera rapidement les querelles stériles. L’or-
ganisation  d’une  unité  de  surveillance  temporaire  et  de 
triage sur le site de Porrentruy pourrait  déjà constituer un 
premier jalon menant à une bonne compréhension. 

Il me reste à adresser mes remerciements aux collabora-
teurs de l’Hôpital du Jura, aux membres du conseil d’admi-
nistration,  au ministre Philippe Receveur  et  aux représen-
tants du Service de la santé pour leur collaboration et leur 
disponibilité. 

Après avoir obtenu de nombreuses réponses et informa-
tions sur tout ce qui touche au fonctionnement et à la poli-
tique de notre Hôpital au cours de l’année 2009, la commis-
sion de la santé propose au Parlement d’accepter ce rapport 
d’activité de l’Hôpital du Jura. Et je profite de ma présence à 
cette tribune pour vous informer que le groupe chrétien-so-
cial l’acceptera unanimement. Je vous remercie pour votre 
bienveillante attention.

M. Michel Choffat (PDC) :  J'adhère aux propos tenus 
par notre collègue. Je vais donc essayer de ne pas répéter 
ce qui vient d'être dit.

Pourrions-nous nous laisser aller à l'euphorie ? Non, ce 
ne serait ni raisonnable, ni responsable. Pourtant, le rapport 
d'activité 2009 de l'Hôpital du Jura a de quoi nous rassurer. 

Les  révisions  parlementaires  du  plan  hospitalier  com-
mencent  à  porter  leurs  fruits.  Les comptes,  comparés  au 
budget, ne se portent pas trop mal, au contraire. 

Concernant la valeur du point Tarmed, un accord avec 
Santésuisse a été trouvé. Toutefois, la différence entre les 
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revendications de Santésuisse et l'accord conclu nous laisse 
quand même pantois.

Le chemin emprunté par les responsables semble être la 
bonne voie. Il faut toutefois rester vigilant et performant et la 
solution passe immanquablement par des centres de com-
pétences, capables d'attirer des professionnels qualifiés et 
un nombre suffisant de patients. Nous ne pourrons assez ré-
péter  que nous ne faisons bien que ce que nous faisons 
souvent. Le professeur René Prêtre ne serait jamais devenu 
ce qu'il est s'il n'avait répété et répété les gestes médicaux ! 

Notre Hôpital a procédé, procède ou procédera à des in-
vestissements  conséquents  mais  indispensables.  Chaque 
région a sa part du gâteau et les travaux relatifs au centre 
de rééducation sur le site de Porrentruy en est un bel exem-
ple. 

Cependant, les murs ne suffisent pas. La collaboration et 
le partenariat avec les médecins de famille doivent s'intensi-
fier. Il est également nécessaire que les Jurassiennes et les 
Jurassiens s'approprient leur hôpital mais il faut aussi que le 
personnel  se  l'approprie  vis-à-vis  des  patients  mais  aussi 
des visiteurs. Un bonjour, un sourire ne coûtent rien, même 
dans un couloir de l'hôpital…

En conclusion, il  faut rappeler que les enjeux de 2012 
sont conséquents. La concurrence entre les établissements 
hospitaliers s'accentuera ! Dès lors, l'Hôpital du Jura devra 
rivaliser par la qualité de ses prestations et par les coûts y 
relatifs. La volonté et le courage des responsables de notre 
hôpital méritent notre soutien. Alors, je vis, je travaille, j'a-
chète  et  je  me soigne (le  plus souvent  possible)  dans le 
Jura ! 

Enfin, nous exprimons notre gratitude et notre reconnais-
sance aux dirigeants et au personnel  – il faut le souligner, 
quelque 1'550 personnes –  pour leur compétences et leur 
engagement. 

Le groupe PDC acceptera le rapport d'activité 2009 de 
l'Hôpital du Jura et vous demande d'en faire autant.

Mme Catherine  Erba (PS) :  Après avoir  pris  connais-
sance du rapport  d'activité de l'Hôpital  du Jura,  le groupe 
parlementaire socialiste va profiter de cette tribune pour faire 
part de certains constats. Sans remettre en cause le travail 
effectué chaque jour par les collaboratrices et collaborateurs 
de l'Hôpital du Jura, la qualité des prestations ainsi que la 
sécurité des patients, il faut savoir que certaines réorganisa-
tions ne se déroulent pas aussi bien que l'on pourrait l'imagi-
ner.

Certes,  les réorganisations internes prévues à l'Hôpital 
du Jura ont pour but d'assurer la pérennité de l'institution. Il 
est nécessaire de nos jours de pouvoir disposer de pôles 
d'excellence. Notre groupe réalise bien l'importance qu'il y a 
entre l'association du savoir-faire du chirurgien et la haute 
technologie, notamment en matière d'orthopédie. Toutefois, 
nous  devons  constater  que  ces  réorganisations  génèrent 
parfois des situations difficiles, voire délicates, au sein des 
équipes. Lorsque certains services sont en attente d'une ré-
organisation  ou  d'un  transfert,  l'engagement  de  nouveaux 
collaborateurs et collaboratrices se pratique de manière tem-
poraire. Je vous laisse sans autre imaginer la charge de tra-
vail  restante  pour  le  personnel  qui  fonctionne depuis  plu-
sieurs années dans ces services. Le rapport 2009 de l'Hôpi-
tal  du  Jura  parle  beaucoup  des  réformes entreprises  par 
l'institution mais ne mentionne pas les difficultés que peu-
vent parfois rencontrer les équipes. Sans remettre en cause 

les moyens financiers importants qui sont mis à disposition 
pour des équipements de haute technologie, notre groupe 
tient à soulever à cette tribune que la qualité d'une institution 
se mesure aussi en termes de personnel qui  doit  être en 
nombre suffisant.

Un autre point mérite d'être soulevé. Il s'agit du domaine 
de la psychiatrie  dans notre Canton. Les personnes souf-
frant de ce type de maladie méritent  une prise en charge 
digne de ce nom. La collaboration entre le Jura et le Jura 
bernois doit impérativement se mettre en place. Les patients 
de l'UHMP méritent autant d'attention et de prise en charge 
que les autres patients. Le domaine de la psychiatrie ne doit 
en aucun cas être négligé.

Quant  à  la  communication  de  l'Hôpital  du  Jura,  notre 
groupe constate qu'il s'agit d'un domaine où il y a encore un 
déficit  à  combler rapidement.  Nous avons encore tous en 
mémoire le dossier de la mammographie qui a suscité bien 
des discussions. 

En page 18 du  rapport,  il  est  indiqué (je  cite) :  «Pour 
augmenter  son potentiel,  l'Hôpital  du Jura s'engage forte-
ment comme lieu de formation pour de nombreuses profes-
sions». Aux yeux du groupe socialiste, il serait intéressant 
de  connaître  le  nombre  de  personnes  qui  effectuent  des 
stages ainsi que les types de formation. D'ailleurs, l'Hôpital 
du Jura a dû former des praticiens formateurs et ces der-
niers consacrent 10 % de leur activité à accompagner et à 
former des personnes en stage. Ce point, qui met en valeur 
l'institution, mérite d'être soulevé dans le présent rapport.

Avant de conclure, le groupe socialiste tient à remercier 
l'ensemble des collaboratrices et collaborateurs de l'Hôpital 
du Jura,  qui  œuvrent  chaque jour  et  chaque nuit  pour  le 
bien-être  des  patients.  Notre  groupe  acceptera  le  rapport 
2009 de l'Hôpital du Jura et tient à saluer la bonne tenue 
des comptes, en relevant toutefois que nous devons garder 
à l'esprit que le système de santé doit rester un service et 
non être considéré comme un commerce.

M. Philippe Receveur, ministre de la Santé : Difficile de 
donner la position du Gouvernement par rapport à ce docu-
ment sans sombrer dans l'exercice de la répétition. Je vais 
néanmoins essayer d'être le plus concis possible pour vous 
rappeler que, du point de vue du Gouvernement, à la lecture 
de ce rapport 2009, le constat que nous pouvons en faire, 
c'est qu'il s'agit  d'un bon rapport annuel, plus précisément 
d'un bon exercice 2009.

Les choses vont de mieux en mieux, les choses s'amé-
liorent. Certes, elles ne sont pas parfaites. Quelles sont les 
causes à cette amélioration linéaire et progressive de la si-
tuation en ce qui concerne l'Hôpital du Jura et l'ensemble de 
ses patientes et de ses patients ? Je pense qu'on doit re-
chercher la cause principale dans une bonne organisation.

Vous avez pris des décisions importantes,  Mesdames, 
Messieurs les Députés, en 2005, puis en 2009, consacrant 
la réforme médicale voulue par l'Hôpital du Jura et le Gou-
vernement jurassien pour donner plus de savoir-faire à des 
pôles  de  compétences,  pour  mettre  ensemble  les  profes-
sionnels, pour faire en sorte que ceux-ci soient dans l'émula-
tion, finalement travaillent dans un hôpital qui peut rester un 
pôle d'attractivité et non pas dans une structure correspon-
dant à des modèles du temps passé, même si on peut avoir 
parfois la nostalgie du temps passé. D'ailleurs, certains ob-
servateurs attentifs ne se sont pas fait faute de le relever, tel 
ce haut responsable médical de la cardiologie intervention-
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nelle à l'Hôpital de l'Ile à Berne, qui félicitait encore, il y a 
peu, le Jura pour ses décisions prises en matière d'organi-
sation hospitalière. C'est le cas aussi d'un grand magazine, 
d'un grand hebdomadaire suisse romand, qui fait des situa-
tions comparatives entre les différents hôpitaux de Suisse 
romande et qui semble avoir saisi que le canton du Jura, par 
les décisions qu'il a prises, a fait en sorte de se mettre dans 
la meilleure situation possible pour affronter l'avenir.

L'avenir, il est fait de toutes sortes de petites et grandes 
choses mais, au niveau du déroulement journalier des affai-
res à l'intérieur de l'Hôpital du Jura, j'observe que les choses 
s'améliorent sensiblement et en permanence s'agissant du 
travail en réseau. Je pense aussi au travail en réseau avec 
l'extérieur. Une convention en matière de cardiologie a été 
encore récemment passée avec le canton de Bâle-Ville, de 
même  que  la  convention  de  collaboration  générale  avec 
l'hôpital universitaire de Bâle-Ville a été revue et améliorée. 
On peut voir aussi que la collaboration pour des opérations 
dans  le  domaine  de  la  neurochirurgie  est  également  très 
avancée pour permettre au site de Porrentruy de bénéficier 
des prestations médicales du plus haut niveau dans le do-
maine qui lui a dès lors été dévolu s'agissant de l'appareil lo-
comoteur. Et il y a des discussions avec d'autres partenai-
res, ceux qui ont envie de travailler avec nous, ceux avec 
lesquels il est possible d'envisager des partenariats plus im-
portants;  notamment,  je  pense  ici  à  des  choses  très  ré-
centes comme celle qui se passe avec l'Hôpital médian. Je 
reviendrai tout à l'heure de manière un peu plus approfondie 
sur la situation avec le Jura bernois.

Enfin, il faut dire que le laboratoire de l'Hôpital du Jura a 
obtenu une reconnaissance nationale, que l'Hôpital du Jura 
a obtenu le label de l'OMS pour la promotion de la santé; de 
même, son service des urgences est certifié par l'Interasso-
ciation de sauvetage, ce qui n'est pas le cas d'une majorité 
d'hôpitaux en Suisse, ce qui démontre là encore que la ré-
forme poursuit des buts d'augmentation de la qualité en pre-
nant en compte le partenariat avec des institutions aptes à 
certifier cette évolution.

Toute notre attention se porte maintenant sur le transfert 
de la médecine interne ainsi que sur le renforcement des ur-
gences. Voilà pour l'aspect médical dans les grandes lignes.

Les résultats positifs sur le plan financier sont également 
réjouissants, même s'il  est vrai que ce n'est pas là le but 
premier d'un hôpital que de faire de l'argent. Je pense qu'il 
faut le rappeler, même s'il est tout autant normal que l'on de-
mande à l'hôpital de s'organiser de la manière la plus effi-
ciente qui soit. Personne ici dans ce Parlement n'envisage-
rait une organisation d'un autre modèle pour la plus petite de 
ses propres affaires.

L'élément qui me paraît important aussi est celui de la 
confiance. La patientèle de l'Hôpital du Jura, si elle est as-
sez nombreuse pour permettre à celui-ci de réaliser 8 mil-
lions de bénéfice en cinq ans, d'investir dans cette même 
période  33  millions  de  francs,  de  résorber  son  déficit  de 
50 %, qui passe de 22 à 11 millions dans cette même pé-
riode, et bien, c'est dû à la confiance et à la qualité des pres-
tations qui sont délivrées dans le contexte de l'Hôpital du 
Jura et pas à autre chose. C'est le résultat d'une forte activi-
té. Donc, grand volume, grande qualité, grande rigueur de 
gestion sont les trois axes principaux qui caractérisent le dé-
roulement de l'exercice 2009 mais aussi des quelques exer-
cices qui l'ont précédé. Et c'est ici aussi qu'il revient au Gou-
vernement  jurassien  de  s'associer  aux  propos  tenus  par 
mes prédécesseurs à cette tribune pour féliciter et remercier 

aussi bien sincèrement le personnel de l'Hôpital du Jura, la 
direction et son conseil d'administration.

L'Hôpital  du  Jura  mérite  notre  confiance,  mérite  votre 
confiance et celle de toutes les Jurassiennes et de tous les 
Jurassiens. L'Hôpital du Jura sera l'acteur-clé dans un futur 
nécessaire  de l'évolution d'un futur réseau sanitaire  juras-
sien car, vous le savez, la stratégie jurassienne, c'est qu'on 
ne souhaite pas privilégier le tout à l'hôpital. L'hôpital est un 
acteur majeur, il n'est pas l'acteur unique. Il peut jouer un 
rôle  déterminant  dans  l'articulation  du  système  de  santé 
avec les médecins, notamment les médecins installés en ca-
binet, et c'est ce qui se fait. Les prochains enjeux tournent 
autour de ce modèle de Baden, dont nous avons déjà parlé, 
que les médecins finalisent, autour duquel gravite la ques-
tion de la garde médicale, aussi bien pour les patients adul-
tes  que sur  le  plan  pédiatrique.  Les  médecins  jurassiens 
pourront  prochainement  communiquer  sur  l'état  d'avance-
ment de ce dossier, qui est à bout touchant. Et l'organisation 
du 144, Mesdames et Messieurs les Députés, représentera 
aussi le défi important puisque ce 144 est la clé de voûte de 
l'ensemble  de  ce  système qui  associe  hôpital,  médecins, 
prestataires en général, dans un contexte de transparence 
et d'interaction mutuelle.

Voilà ce que je pouvais dire, au nom du Gouvernement, 
s'agissant de ce rapport d'activité.

On m'a indirectement interpellé sur la problématique Tar-
med. Bon, la problématique Tarmed, c'est au fond quelque 
chose de pas très singulier pour le Jura. On l'a entendu, il 
est de plus en plus fréquent que les partenaires, Santésuis-
se d'une part et prestataires de soins d'autre part, ne trou-
vent pas d'entente pour fixer la valeur du point; pas seule-
ment dans le Jura. Dans le Jura, c'est le cas pour un certain 
nombre d'années et, pour la valeur du point 2007, les cho-
ses ont été finalement tranchées par le Tribunal administratif 
fédéral. Et, considérant que, pour les années suivantes, les 
parties ne s'entendaient pas, j'ai invité ces dernières à une 
séance de conciliation au cours de laquelle les positions ont 
été échangées. Elles ont laissé apparaître une divergence 
extrêmement importante de près de 10 centimes selon que 
l'on  ait  la  vision de l'Hôpital  ou la  vision de  Santésuisse, 
avec à la clé un problème que constatait le Gouvernement 
jurassien : s'il faut que l'autorité fixe la valeur du point Tar-
med avec  des  bases  d'appréciation  aussi  différentes  que 
celle de l'Hôpital  du Jura et  celle de Santésuisse, et  bien 
nous ne serions pas parvenus à déterminer sans autre la va-
leur de ce point. J'ai prévenu les parties qu'en cas de mé-
sentente, le Gouvernement, à titre préalable, ferait experti-
ser la fiabilité de la base de données qu'on appelle «daten-
pool» des assureurs et aussi tout autant, il faut le rappeler 
parce que Santésuisse semblait l'avoir oublié dans son der-
nier communiqué de presse, aussi la fiabilité de la base de 
données de l'Hôpital. Une fois ces précisions faites, les cho-
ses se sont un petit peu précipitées; les parties se sont re-
trouvées et, finalement, Santésuisse a fait une offre nette-
ment  plus  intéressante  pour  l'Hôpital  du  Jura,  trouvant  6 
centimes dans un délai de quelques mois en dehors du pro-
cessus de conciliation prévu par le Gouvernement. Alors, on 
a un peu de quoi s'étonner, Mesdames, Messieurs les Dé-
putés, de voir avec quelle célérité on trouve des accords sur 
des points de divergence aussi importants, dans une durée 
de temps si brève, simplement du fait  – parce que je ne vois 
pas d'autre explication –  que la fiabilité des données allait 
devoir être expertisée. Peut-être que nous arriverons à pro-
céder un jour quand même à cet examen plus approfondi 
puisque, vous le savez, le Gouvernement jurassien, depuis 
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un certain temps, conteste la fiabilité des données en ques-
tion, le système même mis sur pied qui ne nous permet pas 
d'envisager les choses avec un degré de certitude suffisant, 
important en termes d'outils de pilotage. Le Gouvernement 
jurassien fera très prochainement des propositions à ce su-
jet. Donc, voilà ce qui s'est passé avec le point Tarmed.  

Et j'en conclus avec un autre élément qui nous a mis un 
peu aux prises avec Santésuisse ces dernières semaines. 
Vous avez parlé  de  la  communication.  C'est  vrai,  pour  le 
Gouvernement, le besoin de communication et de... qu'est-
ce qu'on peut dire d'autre que marketing pour respecter la loi 
que  vous  venez  d'adopter  ce  matin ?  (Des  voix  dans  la 
salle : la mercatique) la mercatique voilà. Ben, vous savez 
maintenant qu'on peut utiliser ce terme aussi. Ce sont là des 
enjeux extrêmement importants pour l'Hôpital du Jura parce 
que tous les hôpitaux devront, pour le futur, se positionner 
dans ce domaine-là et l'Hôpital du Jura pas moins que les 
autres, ce qui signifie que la communication, interne déjà, 
externe ensuite,  devront  être  améliorées de manière sub-
stantielle.  C'est  là  un  des  chantiers  principaux  qui  attend 
l'Hôpital du Jura pour la prochaine législature, en sus de tout 
ce que la LAMal et ses dispositions d'exécution nécessite-
ront encore comme adaptations, notamment sur le plan tari-
faire. Et, ici, je voudrais vous dire que, pour le Gouverne-
ment,  ceci  est  une priorité,  dans la foulée même du pro-
gramme de réforme de la gouvernance des institutions pa-
raétatiques,  sur  lequel  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
nous étendre. Je ne reviens pas plus en détail sur ce point-
là ici.

A la fin, il faut dire que l'Hôpital du Jura n'est pas vécu 
comme une petite chose qu'on veut soigner pour la conser-
ver soigneusement dans notre coin et à notre seul usage. Il 
est aussi une pièce d'un réseau plus vaste qui s'inscrit au-
delà des frontières cantonales et, de ce point de vue-là, l'Hô-
pital du Jura et le Gouvernement soignent particulièrement 
les relations avec nos voisins, privilégiant en cela une co-
opération à 360 degrés. 

Je  voudrais  en  terminer  avec  la  prise  de  position  du 
Gouvernement jurassien pour répondre aux dernières inter-
pellations qui  nous  ont  été faites par  la  représentante  du 
groupe socialiste. Si je résume en quelques mots, je dirais 
que vous avez évoqué le fait  que les choses vont  mieux 
mais qu'elles ne vont pas encore assez bien à vos yeux, si 
je vous ai bien comprise. C'est vrai que certaines réorgani-
sations ne se déroulent pas de la manière la plus aisée, la 
plus facile parce que toute réorganisation porte en elle les 
potentialités de différents accrocs et je crois que c'est nor-
mal; ce n'est pas plus vrai dans un hôpital que n'importe où 
ailleurs;  ce n'est  pas plus vrai  non plus dans l'Hôpital  du 
Jura que ça ne l'est dans d'autres institutions comparables 
ailleurs en Suisse ou dans le Jura. C'est vrai que les situa-
tions peuvent être parfois difficiles et  délicates.  Régulière-
ment,  une  organisation  vivante  et  aussi  grande  que  l'est 
l'Hôpital  du Jura est  confrontée à des situations pour les-
quelles il faut trouver des solutions. Et bien, peut-être qu'à 
vous entendre s'agissant de la situation du personnel, il se-
rait  possible de suggérer un volet  supplémentaire dans le 
rapport des années prochaines qui porterait précisément sur 
un éclairage un peu plus pointu s'agissant du cadre de tra-
vail et de la situation du personnel en relation avec l'évolu-
tion de l'hôpital telle qu'elle nous apparaît nécessaire. 

Ensuite, vous avez souligné votre souhait de voir enfin la 
coopération entre le Jura et le Jura bernois pouvoir se con-
crétiser. Je pense que vous en avez peut-être autant envie 

que le Gouvernement jurassien mais, pour coopérer, il faut 
être deux. Et vous l'avez vu que, tout récemment encore, un 
point  qu'on  pourrait  qualifier  de détail  parce  qu'il  est  très 
technique, qui est celui de la mise sur pied d'une centrale 
144, a entraîné une levée de boucliers politique, il  faut le 
dire, du côté du canton de Berne, qui nous prive maintenant 
de cette possibilité toute simple de partager un premier en-
jeu commun avec le  Jura bernois.  Je  le  regrette,  comme 
mon collègue bernois l'a regretté aussi, mais il faut se plier 
au  principe  de  réalité  et  considérer  que,  pour  notre  part, 
nous devrons aller de l'avant seul, en restant prêt en tout 
temps, il est vrai, à reconsidérer les partenariats possibles 
avec tel ou tel de nos voisins mais nous ne pouvons plus at-
tendre. Il s'agira pour nous de pouvoir démarrer. 

Et, sur le plan médical, je pense que vous avez extrême-
ment raison aussi. Nous nous trouvons dans une situation 
où il n'est pas toujours facile de favoriser l'ouverture vers les 
coopérations médicales. On est plutôt aujourd'hui encore sur 
la base de réflexes de protection, qu'il nous faudra pouvoir 
dépasser  et  je  pense que,  de  ce point  de vue-là,  la  pro-
chaine étape que nous devrions pouvoir nous fixer entre le 
canton de Berne et nous-mêmes, c'est  faire en sorte que 
nos hôpitaux et les cadres administratifs et politiques puis-
sent  se  retrouver  au  moins  une première  fois,  déjà  pour 
considérer chacun l'avenir et voir quels sont les points qui 
nous séparent et  ceux qui  pourraient nous rapprocher.  Je 
pense que ce pas sera nécessaire. Il est le prochain que j'ai 
proposé d'ailleurs au canton de Berne tout récemment en-
core.

Pour la question des places de stage, je ne peux mal-
heureusement pas vous répondre dans le domaine de la for-
mation. Ce sont des questions qui devraient pouvoir s'abor-
der en commission; elles ne l'ont pas été par vos commis-
saires. Mais je prends volontiers note pour vous donner la 
réponse.

Et enfin un élément concernant la mammographie. Oui, 
vous avez entendu le président de Santésuisse nous dire 
que c'est à cause du Jura, qui s'équipe de deux centres de 
mammographie, que les coûts de la santé augmentent au 
point que les primes d'assurance maladie augmentent elles 
aussi. Ce constat est trois fois faux  – j'ai eu l'occasion de le 
lui dire mais je le répète ici à cette tribune du Parlement –  et 
ceci pour plusieurs raisons.

Tout d'abord, ce ne sont pas les caisses maladie qui fi-
nancent les acquisitions telles que des appareils pour réali-
ser une mammographie mais c'est l'Etat par le biais de son 
enveloppe financière. C'est la première chose.

La deuxième chose, c'est que le prix convenu entre San-
tésuisse et les cantons est de 90 francs par mammographie 
et qu'on ait un appareil  photo ou deux appareils photo ou 
trois  qui  dépendent  du même appareil  de mammographie 
dispersés dans le territoire n'y change rien, Santésuisse ver-
se à l'hôpital toujours 90 francs. Donc, ça ne renchérit pas 
les coûts en aucune manière.

Enfin le troisième élément, il faut quand même se rappe-
ler qu'en matière de médecine préventive et de prévention 
primaire par le biais de la détection précoce d'éventuels can-
cers du sein, on diminue le nombre de cancers, on diminue 
le nombre de cas tardifs, on facilite la prise en charge et les 
soins, on améliore la qualité de vie et, indirectement aussi 
même si ce n'est pas ça le but principal, on contribue aussi 
à la réduction des coûts par le biais de cette prévention. Je 
pense que ça valait la peine de le préciser ici; cet élément, 
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un peu malheureux, a été lâché comme ça par le président 
de Santésuisse qui n'est plus revenu à l'émission suivante à 
laquelle j'ai pu le détromper.

Je finis avec ça : j'ai entendu dire qu'on ne souhaitait pas 
que les soins deviennent dans le Jura un élément commer-
cial  comme un autre.  Je pense que,  de tous les cantons 
suisses, le Jura sera certainement le dernier, si cela doit ar-
river partout, dans lequel une chose pareille se produira; du 
moins nous nous y employons.

Au vote, le rapport d'activité 2009 de l'Hôpital du Jura est  
accepté par 49 voix contre 2.

Le président :  Le  temps avance.  Nous  avons  encore 
une loi à passer dans le Département de l'Environnement et 
de l'Equipement. Est-ce que vous êtes d'accord que nous 
prenions ce point de l'ordre du jour pour traiter la deuxième 
lecture ? Le Parlement ne s'y oppose pas. Donc, nous pre-
nons le point 28 de l'ordre du jour.

28. Loi sur les transports publics (deuxième lecture)

Le Parlement de la République et Canton du Jura,

vu l'article 49 de la Constitution (RSJU 101),
vu les articles 49 à 54 de la loi fédérale du 20 décembre 

1957 sur les chemins de fer (LCdF; RS 742.101)

arrête :

CHAPITRE PREMIER : Généralités

Article premier
Buts

1 La présente loi a pour but de garantir des prestations 
de transports publics suffisantes compte tenu du développe-
ment souhaité du Canton et des ressources des collectivités 
publiques.

2 Elle vise principalement à :
a) favoriser le transfert progressif des transports individuels 

motorisés vers les transports publics;
b) améliorer l'accessibilité interne et externe du Canton;
c) harmoniser la politique suivie dans le domaine des trans-

ports publics avec les principes directeurs et les objectifs 
d’aménagement du territoire du plan directeur cantonal;

d) stimuler l’utilisation des transports publics par une offre 
de prestations optimale et par des infrastructures adap-
tées;

e) valoriser l'attractivité économique et touristique du Can-
ton.
3  Elle fixe les conditions et les modalités de la participa-

tion financière du Canton et des communes en faveur des 
transports publics.

4 Elle sert à l'application de la législation fédérale sur les 
chemins de fer et les transports publics.

Article 2
Champ d'application

La présente loi s'applique aux transports publics d'impor-
tance cantonale et locale exploités par des entreprises ou 
organismes concessionnés.

Article 3
Définitions

1 Sont d’importance cantonale les transports publics :
a) du trafic régional voyageurs au sens de la législation fé-

dérale;
b) à caractère transfrontalier;
c) reliant différentes localités;
d) desservant les établissements de soins et de formation 

d’importance cantonale.
e) desservant  les  zones  d'activités  d'intérêt  cantonal  au 

sens du plan directeur cantonal, intercommunales ainsi 
que communales comptant au moins 2'000 emplois.
2 Toutes les autres lignes sont d’importance locale, à l’ex-

clusion de celles relevant du trafic national et du trafic d’ex-
cursion.

3 Le trafic d'excursion comprend les offres qui n’ont pas 
une fonction de desserte pour les localités (article 4, alinéa 
3, de l'ordonnance sur les indemnités, OIPAF; RS 742.101. 
1).

Article 4
Transport régulier de voyageurs

1  La présente loi ne s’applique pas au transport régulier 
de voyageurs effectué à titre professionnel selon l’article 6, 
alinéa 2, de l’ordonnance fédérale sur les concessions pour 
le transport des voyageurs (OCTV; RS 744.11).

2  Le Gouvernement établit les prescriptions complémen-
taires  relatives  à  la  procédure  d’autorisation  (article  36 
OCTV).

CHAPITRE II : Planification des transports publics

Article 5
Conception directrice

1  La conception directrice des transports publics établit, 
conformément au plan directeur cantonal de l'aménagement 
du territoire, les principes fondamentaux de la politique can-
tonale en matière de transports publics en vue d'atteindre 
les buts poursuivis par la présente loi.

2 Les mesures proposées tiennent notamment compte :
a) des conceptions et plans sectoriels de la Confédération;
b) du plan directeur  cantonal  et  des projets  d'aggloméra-

tion;
c) des plans d'aménagement local;
d) des objectifs  et  programme de développement  écono-

mique cantonaux et fédéraux;
e) des objectifs généraux du développement durable.

3  La conception directrice est intégrée au plan directeur 
cantonal.

Article 6
Coordination

Les autorités cantonales coordonnent leurs mesures en 
matière de transports publics avec celles de la Confédéra-
tion, des cantons voisins, des communes ou groupements 
de communes et des régions frontalières.

CHAPITRE III : Autorités compétentes
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Article 7
Parlement

Le  Parlement  approuve  la  conception  directrice  des 
transports publics. 

Article 8
Gouvernement

1 Le Gouvernement exerce la haute surveillance en ma-
tière de transports publics pour les tâches que le droit fédé-
ral attribue aux cantons.

2 Il dispose notamment des attributions suivantes :
a) il élabore à l'intention du Parlement la conception direc-

trice des transports  publics  et  la  met  à  jour  régulière-
ment;

a') il  désigne les lignes de transports publics d'importance 
cantonale et locale;

b) il conclut les conventions de prestations avec la Confé-
dération et les entreprises de transport pour les lignes 
d'importance cantonale;

c) il conclut, sous réserve des compétences du Parlement, 
les autres conventions en matière de transports publics 
et  de communautés tarifaires avec les autorités étran-
gères, les autres cantons, les communes, les entreprises 
de  transports,  les  gestionnaires  d'infrastructures  de 
transports et les organismes privés;

d) il nomme les membres de la commission technique des 
transports, de la conférence des transports ainsi que les 
représentants  du  Canton  dans  les organes  des  entre-
prises de transports.

Article 9
Département de l'Environnement et de l'Equipement

Le Département de l’Environnement et de l’Equipement 
(dénommé ci-après : «Le Département») :
a) donne le préavis du Canton, après avoir requis l’avis des 

organes cantonaux intéressés, concernant :
– les demandes de concessions relevant de l’autorité fé-

dérale;
– les projets de construction des entreprises de trans-

ports, dont l’approbation est de la compétence fédé-
rale;

– l’établissement des horaires;
b) autorise, sous l’angle de la technique, la construction et 

l’exploitation des installations de remontées mécaniques 
soumises à la compétence du Canton;

c) préavise, dans le cadre des procédures prévues par la 
législation sur l’aménagement du territoire et après avoir 
consulté, le cas échéant, la conférence des transports, la 
planification ou la réalisation d’installations générant un 
trafic important;

d) exerce toutes les attributions en matière de transports 
qui ne sont pas conférées à une autre autorité.

Article 10
Communes

Les communes :
a) sont compétentes pour la commande des lignes d'impor-

tance locale (article 15, alinéa 3);
b) participent à la planification des transports publics sur le 

territoire cantonal au travers de la conférence des trans-
ports (article 12).

Article 11
Commission technique des transports

1 La commission technique des transports est un organe 
consultatif, constitué par le Gouvernement.
Commission :

1 Il est institué une commission technique des transports. 
Cette commission est un organe consultatif et elle est consti-
tuée par le Gouvernement.

1bis La commission technique est composée de membres 
représentant,  entre  autres,  les  milieux  des  transports  pu-
blics, les usagers ainsi que les autorités organisatrices de 
transports publics urbains.

2 Elle donne son avis sur :
a) la conception directrice des transports publics;
b) la création, la modification ou la suppression de lignes 

de transports publics;
c) les propositions d’horaires.

3  Le Gouvernement en règle l'organisation par voie d'or-
donnance.

Article 12
Conférence des transports

1  Il est institué une conférence des transports. Les com-
munes y sont représentées majoritairement. Le président de 
la commission technique des transports en fait partie d'of-
fice.

2  Le Gouvernement en règle l'organisation par voie d'or-
donnance. 

3  La conférence des transports participe activement à la 
planification  des  prestations  des  transports  publics  sur  la 
base de sa connaissance des besoins des différents types 
d'usagers et de leurs motifs de déplacement. 

4  Elle est consultée sur les questions liées à l'offre de 
transports publics.

CHAPITRE IV : Procédure de commande de l'offre de trans-
ports publics

Article 13
Offre de transports publics

1  Le Gouvernement  définit  l’offre  de  transports  publics 
pour les lignes d’importance cantonale.

2 L’offre de transports publics pour les lignes d’importan-
ce locale est définie par les communes concernées en ac-
cord avec le Département. 

3 Des communes, des particuliers ou d’autres organisa-
tions peuvent convenir de prestations supplémentaires avec 
les entreprises de transports à condition que les dépenses 
supplémentaires non couvertes soient prises en charge par 
les requérants.  Les conventions conclues à cet  effet  sont 
transmises pour information au Département.

Article 14
Conventions de prestations
a) Notion

1 Les commanditaires concluent avec les entreprises des 
conventions de prestations.

2  Les conventions de prestations déterminent le contenu 
de l’offre au sens de la législation fédérale et fixent l’indem-
nité à payer.
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Article 15
b) Procédure de commande

1  L'offre des prestations du trafic régional, la procédure 
de commande,  ainsi  que la  procédure  d'établissement  de 
l'horaire, sont régies par la législation fédérale. Celle-ci s'ap-
plique par analogie aux lignes d'importance locale. 

2  Les prestations sur les lignes d'importance cantonale 
sont commandées par le Gouvernement.

3  Les prestations sur les lignes d’importance locale sont 
commandées par les communes concernées. 

CHAPITRE V : Mesures d'encouragement

Article 16
Liaisons internationales

L’Etat veille au maintien et au développement des liai-
sons internationales. 

Article 17
Autres transports

Le Canton peut allouer des aides financières pour d'au-
tres transports, par exemple pour le trafic nocturne ou d'ex-
cursion, pour autant qu'ils revêtent une certaine importance 
pour le Canton ou l'un de ses districts.

Article 18
Infrastructures et investissements

1 Les pouvoirs publics favorisent la création et l'améliora-
tion des infrastructures destinées aux transports publics. 

2  Sur les lignes du trafic régional, l'Etat peut contribuer 
aux investissements en faveur des infrastructures de trans-
ports publics.

3 Les pouvoirs publics peuvent notamment favoriser :
a) la création et l'aménagement d'interfaces d'échange tant 

pour les voyageurs que pour les marchandises;
b) l’aménagement  de  voies  réservées  aux  transports  pu-

blics ;
c) la création de places de stationnement pour les usagers 

des transports publics.
d) les investissements au titre  de l'amélioration technique 

ou d'adoption d'un autre mode de transport.

Article 19
Communauté tarifaire

1 La communauté tarifaire a pour but de favoriser l’usage 
des transports publics et de simplifier leur utilisation en of-
frant un titre de transport unique pour un déplacement em-
pruntant plusieurs lignes ou de permettre d’utiliser les diffé-
rentes lignes concernées, lorsqu'il existe plusieurs parcours 
possibles pour un même déplacement.

2  Le Parlement arrête les dispositions instituant la com-
munauté tarifaire.

Article 20
Etudes, campagnes d'information

1  L’Etat peut apporter son soutien à des études de tiers 
en matière de transports publics.

2  Il peut mener, soutenir ou coordonner des campagnes 
d’information publique visant à promouvoir les transports pu-
blics dans la mesure où elles dépassent le cadre des attribu-
tions des entreprises.

CHAPITRE VI : Financement

SECTION 1 : Financement de l'exploitation et des investis-
sements

Article 21
Exploitation
a) Notion

Sont considérées comme dépenses d’exploitation :
a) les coûts non couverts planifiés ;
b) les prestations commandées.

Article 22
b) Indemnités financières

Les commanditaires versent aux entreprises prestataires 
les indemnités convenues dans les conventions de presta-
tions.

Article 23
c) Conditions d'octroi

1  Les indemnités ne sont octroyées aux entreprises que 
si celles-ci fournissent des prestations conformément à l’of-
fre conventionnée.

2  Les entreprises bénéficiaires d'indemnités  financières 
doivent adopter toutes les mesures nécessaires afin d’assu-
rer un service de transports attractif pour les usagers, géré 
de manière efficace et respectueux de l’environnement. El-
les sont en outre tenues de fournir en tout temps les rensei-
gnements requis par l’autorité compétente.

3  Elles établissent une comptabilité séparée, conformé-
ment à la législation fédérale.

4 Elles s'engagent à respecter la convention collective de 
la branche, à défaut les conditions de travail en usage dans 
la région, ainsi que la législation sur l'égalité entre femmes 
et hommes.

Article 24
d) Collaboration

Dans le respect de l’offre convenue, les entreprises bé-
néficiaires  d'indemnités peuvent  être  tenues de collaborer 
entre elles ou de s’associer afin de permettre la réalisation 
des objectifs fixés dans la présente loi, en particulier en ce 
qui concerne la participation à une communauté tarifaire ain-
si qu'à des actions de promotion des transports publics.

Article 25
Investissement
a) Notion

Sont notamment considérées comme dépenses d'inves-
tissement celles relatives :
a) à la réalisation d’infrastructures et d’équipement destinés 

à augmenter la rentabilité, la sécurité ainsi que les per-
formances du réseau de chemin de fer régional et trans-
frontalier ;

b) aux mesures destinées à améliorer la sécurité des usa-
gers et l’accès aux transports publics, en particulier pour 
les personnes à mobilité réduite ;

c) à l’acquisition de matériel roulant.

1010



Journal des débats – N° 19 Séance du 20 octobre 2010

Article 26
b) Subventions

1  Les subventions d’investissement consistent pour l’es-
sentiel à :
a) accorder  des  prestations  pécuniaires  avec  ou  sans  la 

participation de la Confédération;
b) accorder ou cautionner des prêts avec ou sans intérêt.

2  Lorsque le Canton contribue seul aux investissements, 
les dispositions de la législation fédérale en matière de sub-
ventions d'investissement sont applicables par  analogie,  à 
défaut  d'autres  dispositions  de  droit  cantonal  applicables 
subsidiairement.

Article 27
c) Remboursement

Le Canton et les communes peuvent exiger le rembour-
sement  total  ou  partiel  de  leurs  subventions  d’investisse-
ment, notamment :
a) si les conditions auxquelles l'octroi de la contribution était 

subordonné n’ont pas été remplies ou l’ont  été insuffi-
samment,  notamment si  le  montant  n’a  pas été utilisé 
conformément à la destination prévue;

b) si les installations ou les véhicules, dont l’acquisition a 
été financée au moyen de la contribution, ont été aliénés 
ou si, d’une autre façon, le droit d’en disposer librement 
a été cédé à des tiers;

c) si le bénéficiaire de la contribution entre en liquidation, 
s’il est mis en liquidation forcée ou si sa concession est 
annulée;

d) si le bénéficiaire de la contribution a induit en erreur les 
autorités, par des informations inexactes ou par la dissi-
mulation de faits.

Article 28
Redevance poids lourds

1  La part  cantonale aux recettes provenant de la rede-
vance poids lourds liée aux prestations (RPLP) est utilisée 
en priorité en faveur des transports publics.

SECTION 2 : Répartition des coûts

Article 29
Lignes d'importance cantonale
a) Principe

1 Le Canton et  les communes contribuent  au finance-
ment de l’offre de transports publics pour ce qui concerne 
les lignes d’importance cantonale et  selon l'offre définie à 
l'article 13, alinéa 1.

2 Les prestations définies à l'article 13, alinéa 3, n'entrent 
pas dans la répartition. Le Canton peut toutefois y contribuer 
au titre de l'article 17.

Article 30
b) Participation des communes

1  Après déduction des contributions fédérales, cantona-
les, hormis celles découlant de l'application de la présente 
loi,  et  de tiers,  la participation des communes est  fixée à 
30 % pour les coûts non couverts planifiés. Le solde est sup-
porté par le Canton.

2  Sous réserve de la situation décrite à l'alinéa 3, si la 
participation totale du Canton aux coûts non couverts plani-
fiée est inférieure à celle de l'année qui a précédé l'entrée 

en vigueur de la présente loi,  la différence est déduite du 
montant mis à répartition entre les communes.  

3 Si la participation globale du Canton et des communes 
aux coûts  non couverts  planifiés est  inférieure à  celle  de 
l'année qui précède l'entrée en vigueur de la loi, les partici-
pations cantonales et communales sont réduites proportion-
nellement. 

4  Pour le trafic régional, la participation des communes 
tient compte de l'évolution des taux de participation canto-
nale définis par la Confédération.

5  La participation des  communes pour  les subventions 
d'investissement (art.  25) et le financement des infrastruc-
tures routières en faveur de lignes d'importance cantonale 
sur les routes communales (art. 18) est établie en fonction 
des avantages qui en résultent pour elles, notamment l’amé-
lioration de l’accès et de la sécurité ou la réduction des nui-
sances.

Article 31
c) Répartition entre les communes

1  La répartition entre les communes de leur participation 
selon l’article 30, alinéas 1 et 2, est fixée à raison de :
a) 20 % en proportion du nombre d'habitants;
b) 80 % en fonction du nombre d’habitants et de la qualité 

de la desserte. 
2  Les communes non desservies par les transports pu-

blics ne participent pas à la répartition selon la lettre b.
3 Le Gouvernement règle les modalités de détail. 

Article 32
Lignes d'importance locale

1  Les dépenses relatives aux lignes d’importance locale 
sont à la charge des communes concernées.

2 Le Canton octroie aux communes une subvention sur la 
base des comptes prévisionnels correspondant à l'offre défi-
nie selon l'article 13, alinéa 2.

3  Cette subvention se monte à 30 % des dépenses d'ex-
ploitation (article 21).

Article 33
Nouvelles lignes et nouvelles prestations

1  Les nouvelles lignes de transport  public d’importance 
cantonale ou locale et les prestations supplémentaires sur 
des lignes existantes font  l'objet  d'une évaluation après 3 
ans. 

2  Si elles correspondent aux besoins, l'allocation des in-
demnités se poursuit conformément aux dispositions de la 
présente loi,  sous réserve des dispositions applicables en 
cas de participation de la Confédération.

CHAPITRE VII : Dispositions finales

Article 34
Expropriation

1  Sont reconnus d’utilité publique les constructions, ou-
vrages ou installations nécessaires à la réalisation et à l’ex-
ploitation des entreprises, ainsi qu’à l’accès des usagers aux 
infrastructures servant aux transports publics.

2 Les terrains ou droits qui doivent être acquis à cette fin 
peuvent l’être par voie d’expropriation. 
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3 Sous réserve des cas régis par la législation fédérale, la 
loi sur l’expropriation (RSJU 711) est applicable.

Article 35
Voies de droit

Toutes les décisions prises en vertu de la présente loi 
sont susceptibles d'opposition et de recours conformément 
au Code de procédure administrative (RSJU 175.1).

Article 36
Dispositions d'exécution

Le Gouvernement édicte les dispositions nécessaires à 
l’application de la présente loi.

Article 37
Bilan d'évaluation

1 Cinq ans après l'entrée en vigueur de la présente loi, le 
Gouvernement procède à une évaluation de ses effets.

2 Dans l'année qui suit, il fait part de ses conclusions au 
Parlement et propose, le cas échéant, les adaptations né-
cessaires.

Article 38
Abrogation

La loi du 26 octobre 1978 sur les entreprises de trans-
port concessionnaires (RSJU 742.21) est abrogée.

Article 39
Clause référendaire

La présente loi est soumise au référendum facultatif.

Article 40
Entrée en vigueur

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2011.

Le président : Le secrétaire :
Michel Juillard Jean-Baptiste Maître

M. Ami Lièvre (PS), président de la commission de l'en-
vironnement et de l'équipement : Un président qui sera ex-
trêmement rapide puisqu'il y a encore des points importants 
à traiter aujourd'hui.

Pour vous dire simplement que la commission de l'envi-
ronnement et de l'équipement a évoqué une fois encore la 
loi sur les transports publics entre les deux lectures. A cette 
occasion, elle a pris connaissance des petites modifications 
rédactionnelles apportées par la commission de rédaction. 
Elles  figurent  en  caractères  gras  sur  le  document  intitulé 
«commission  de  rédaction;  commission :  8  octobre  2010» 
que vous avez reçu. 

Une seule de ces modifications mérite, à notre sens, un 
commentaire. Elle se trouve à l'article 11. En effet, la formu-
lation de première lecture laissait entendre que la commis-
sion technique des transports existait déjà et reposait de ce 
fait  sur une base légale claire. Ce n'est effectivement pas 
encore le cas.  En conséquence,  la commission, unanime, 
propose de rédiger  l'article  selon la  même technique que 
celle adoptée à l'article 12, alinéa 1, où l'on propose d'insti-
tuer une conférence des transports.  L'article  11, alinéa 1, 
devient ainsi par analogie : «Il est institué une commission 
technique des transports. Cette commission est un organe 
consultatif et elle est constituée par le Gouvernement». Ce 

libellé a reçu l'aval du Service juridique, puis du Gouverne-
ment. 

En conséquence, la commission, unanime, vous propose 
de l'accepter, d'accepter l'entrée en matière et la loi telle que 
proposée aujourd'hui.

L'entrée en matière n'est pas combattue.

Article 11, alinéa 1
Le président : Vous avez entendu la modification qui est 

proposée. Nous allons voter. Les députés qui acceptent la 
proposition de la commission votent «oui» et ceux qui la re-
fusent votent «non». Le vote est ouvert.

Au vote, la proposition de la commission est acceptée  
par 48 députés.

Les  autres  articles,  ainsi  que  le  titre  et  le  préambule,  
sont adoptés sans discussion.

Au vote, en deuxième lecture, la loi est adoptée par 49  
députés.

20. Motion no 958
Des allocations familiales pour tous
Serge Vifian (PLR)

Dans sa question écrite no 2102 du 25 avril 2007, l’au-
teur de la motion préconisait déjà que l’on verse les alloca-
tions familiales aux indépendants, ce qui n’est toujours pas 
le cas aujourd’hui.

Lui répondant le 24 octobre 2007 (voir «Journal des dé-
bats» no 16-2007, page 620), le Gouvernement bottait  en 
touche en le renvoyant à un projet de généralisation des al-
locations familiales alors à l’étude. Qui a fait long feu, com-
me on sait.

Depuis, la nouvelle loi sur les allocations familiales est 
entrée en vigueur le 1er janvier 2009. Elle s’applique aux sa-
lariés. Toutefois, nombre de cantons accordent aux indépen-
dants un droit aux allocations, lequel est lié partiellement au 
non dépassement d’une certaine limite de revenu. Citons les 
cantons de BE, LU, SZ, NW, GL, BS, BL, SH, SG, VD, VS et 
GE.

Dernièrement, c’est le Conseil d’Etat d’UR qui a été saisi 
d’une proposition de modification de la loi cantonale sur les 
allocations familiales. Une motion déposée au Landrat de-
mande que les enfants des personnes exerçant une activité 
indépendante soient intégrés dans le système des alloca-
tions familiales.

Nous estimons que ce droit doit aussi être ouvert aux in-
dépendants de notre Canton, et ce, sans tarder. Il n’est en 
effet pas souhaitable d’attendre que la situation se décante 
sur le plan fédéral, même si la Chambre haute vient de virer 
sa cuti après avoir longtemps renâclé. 

Nous chargeons par conséquent le Gouvernement juras-
sien de présenter une modification de la LiLAFam étendant 
le bénéfice des allocations familiales aux indépendants.

Afin de soutenir les PME dans une période difficile pour 
elles, le coût des allocations familiales pourrait, sur le mo-
dèle d’UR, être financé par des recettes fiscales générales, 
au lieu qu’il soit exclusivement couvert par les contributions 
des employeurs. 
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M. Serge Vifian (PLR) :  Comme on me fait souvent re-
marquer que l’on n’a pas attendu sur mes propositions pour 
faire avancer le char de l’Etat, je tiens d’emblée à préciser 
que l’idée d’introduire  des allocations familiales en faveur 
des  indépendants  ne  m’est  pas  inspirée  par  l’actualité  et 
qu’elle remonte à loin. Elle date de l’époque lointaine où je 
donnais des cours du soir à des adultes dans le cadre de 
l’article 41 de l’ancienne loi sur la formation professionnelle 
(celle de 1978). Un de ces cours portait sur les assurances 
sociales et  je  me souviens  que les personnes qui  le  sui-
vaient,  souvent  actives  dans  des  PME  familiales,  s’éton-
naient  et  s’offusquaient  qu’un garagiste,  un menuisier,  un 
peintre travaillant à son compte n’aient pas accès aux allo-
cations familiales.

Tous les indépendants ne roulent pas sur l’or et ceux qui 
m’ont interpellé n’ont à l’évidence pas les mêmes moyens et 
les mêmes attentes que les dirigeants de PME dont les as-
sociations patronales défendent les intérêts en s’opposant à 
cette extension du régime. 

En mars 2010, les Chambres fédérales ont accepté l’ini-
tiative  d’Hugo  Fasel,  «un  enfant,  une  allocation»,  dont  la 
conséquence est l’octroi d’allocations aux indépendants.  

Cette décision a été jugée peu compréhensible par le di-
recteur de la FER-Arcju (dans le «Journal des arts et mé-
tiers» du 9 avril  2010).  Notre ancien collègue avance plu-
sieurs raisons pour  justifier  son refus d’entrer  en matière. 
Selon lui, il n’y a pas de revendication dans ce sens des in-
dépendants,  qu’on  va  obliger  à  contribuer  eux-mêmes  à 
leurs propres allocations. Le législateur a tout faux en impo-
sant  une  «pseudo-égalité»  aux  effets  «nivellateurs».  De 
plus, nombre d’indépendants cotisent déjà pour leur conjoint 
salarié dans l’entreprise. Enfin, le revenu déterminant AVS 
des indépendants n’est  souvent fixé que longtemps après 
l’année au cours de laquelle il a été réalisé, ce qui ne man-
quera pas de compliquer la gestion.

Il s’agit évidemment d’arguments non négligeables, aux-
quels il faut trouver des réponses appropriées. Mais je sup-
pose  que  les  Chambres  fédérales  et  les  Parlements  des 
treize cantons, qui ont passé outre à ces objections, ne sont 
pas irresponsables au point de vouloir imposer un système 
qui mettra le foutoir dans le pays. 

J'ai suggéré dans la motion que l'on regarde du côté d’U-
ri pour ce qui touche le financement par les recettes fiscales. 
C'était pour répondre à une objection de l'association patro-
nale précitée. Ce financement est déjà pratiqué pour les per-
sonnes sans activité lucrative. L'idée a été mal comprise par 
certains députés, qui y ont vu une contrainte à laquelle ils ne 
peuvent souscrire. Telle n'était évidemment pas mon inten-
tion première et je vous prie de ne pas tenir compte de cette 
phrase, qui n'est au demeurant pas une proposition ferme 
car je ne veux pas qu'elle brouille le message que je sou-
haite faire passer et qui se décline dans le principe «un en-
fant, une allocation». Entendons-nous bien : il ne s'agit pas 
d'un fractionnement au sens de l'article 53, alinéa 8, du rè-
glement du Parlement. Ma demande au Gouvernement por-
te exclusivement sur la modification de la loi d'introduction 
sur la loi des allocations familiales.

Rappelons  brièvement  les  critères  d’assujettissement 
dans les treize cantons ayant déjà passé à l’acte : 
– Appenzell : tous les indépendants sont assujettis; pas de 

limite de revenu;
– Bâle-Campagne : idem;
– Bâle-Ville : idem;

– Berne : idem;
– Genève : idem;
– Glaris : idem;
– Lucerne : assujettissement facultatif; limite de revenu de 

54'800 francs;
– Nidwald : assujettissement facultatif; même limite de reve-

nu qu’à Lucerne;
– Saint-Gall : assujettissement facultatif; limite de revenu de 

65'000 francs;
– Schaffhouse : tous les indépendants sont assujettis; pas 

de limite de revenu;
– Schwyz : assujettissement facultatif;  limite de revenu de 

54'800 francs;
– Vaud : tous les indépendants sont assujettis; limite de re-

venu de 315'000 francs;
– Valais : assujettissement facultatif; les statuts des caisses 

d’allocations familiales fixent les modalités d’affiliation.
Pour répondre à une autre critique, les indépendants qui 

nous occupent n’ont pas tous la chance d’avoir une épouse 
salariée. 

D’une manière plus générale,  c’est  toute la couverture 
sociale des indépendants qu’il faudrait repenser, ce qui in-
clut aussi l’assurance chômage. L’opinion selon laquelle les 
indépendants constituent une classe sociale supérieure ap-
partient  au passé. Les situations sociales et économiques 
des indépendants sont aussi variées que celles des salariés. 
Les  conditions  économiques  qui  produisent  des  licencie-
ments sont les mêmes que celles qui obligent les indépen-
dants à cesser leurs activités. Si l’on veut encourager l’esprit 
d’initiative, inciter les chômeurs à créer leur propre entrepri-
se, comme le fit à l’époque un ancien Premier ministre fran-
çais, il faut peut-être parallèlement repenser les conditions 
de leur protection sociale en cas d’échec. 

Le principe,  défendu par l’ancien conseiller  national  et 
aujourd’hui directeur de Caritas Hugo Fasel, «un enfant, une 
allocation», ne souffre, de mon point de vue, aucune discus-
sion. Il faut réparer cette injustice qui discrimine les indépen-
dants pour des raisons révolues et le Jura s’honorerait en 
ajoutant son nom à la liste des cantons qui ont compris qu’il 
faut vivre avec son temps. 

Je  vous  remercie  de  l’accueil  que  vous  réserverez  à 
cette proposition.

M. Philippe Receveur,  ministre des Affaires sociales : 
Dans sa réponse du 24 octobre 2007 à la question écrite no 
2102 du 25 avril 2007 de Monsieur le député Serge Vifian, le 
Gouvernement avait confirmé qu’il ne prévoyait pas, dans un 
premier temps, d’intégrer les indépendants dans le cadre du 
projet de loi portant introduction à la loi fédérale sur les allo-
cations familiales; la LiLAFam comme on l'appelle familière-
ment entre nous. En effet, comme la loi fédérale n’incluait 
pas les indépendants dans le cercle des bénéficiaires, il n'é-
tait pas possible, faute de temps précisons-le bien, d'intégrer 
ceux-ci dans la LiLAFam. Cependant, le Gouvernement pré-
voyait de mettre en consultation en parallèle un projet de gé-
néralisation des allocations familiales, qui permettrait de ré-
pondre à la Constitution cantonale  – c'est vrai, le mandat 
est impératif sur ce plan tel qu'il est formulé à l'article 23, ali-
néa 2 –  ainsi qu’à la loi visant à protéger et à soutenir la fa-
mille, qui prévoient que les allocations familiales sont géné-
ralisées dans le Canton.

Contrairement à ce qu’indique le motionnaire, le Gouver-
nement n'avait dès lors pas du tout la volonté de botter en 
touche la question des indépendants. Bien au contraire, une 

1013



Séance du 20 octobre 2010 Journal des débats – N° 19

procédure de consultation a été lancée le 4 mars 2008, arri-
vant à échéance le 31 mai de cette même année, en vue 
d'une révision de la loi cantonale sur les allocations fami-
liales allant dans le sens précité. Au début de l'année 2009, 
le rapport relatif aux résultats de la procédure de consulta-
tion a été publié. Il se trouve d'ailleurs sur le site internet de 
la République et Canton du Jura. Dans sa conclusion à ce 
rapport, le Gouvernement a mentionné ce qui suit (je le rap-
pelle) :  «L’initiative  parlementaire  fédérale  du 6  décembre 
2006, de M. Hugo Fasel d'ailleurs, «un enfant, une alloca-
tion», est actuellement pendante devant les Chambres fédé-
rales. Celle-ci demande que la loi fédérale sur les allocations 
familiales soit adaptée de manière que le droit  aux alloca-
tions pour enfant soit garanti selon le principe «un enfant, 
une allocation». Bien que les résultats de la procédure de 
consultation soient favorables à son projet (au projet canto-
nal),  le Gouvernement jurassien a décidé de synchroniser 
celui-ci  au  processus  parlementaire  fédéral.  Toutefois,  s’il 
s’avère qu’aucune suite favorable n’est donnée à cette initia-
tive ou qu’elle n'a pas de chance d'aboutir, le Gouvernement 
ira de l'avant avec son projet. Ainsi, le Parlement jurassien 
aura l’occasion de se prononcer sur le principe de la généra-
lisation des allocations familiales ancré dans la Constitution 
jurassienne.» 

Alors, où en est-on sur le plan fédéral ? Le Conseil fédé-
ral  a approuvé, au mois d'août 2009,  la proposition de la 
commission de la sécurité sociale et de la santé du Conseil 
national, qui prévoit que toutes les personnes exerçant une 
activité lucrative indépendante sont soumises à la loi sur les 
allocations familiales.  C'est  clair.  Tout comme les employ-
eurs, elles doivent  – elles devront –  s'affilier à une caisse 
de compensation pour allocations familiales et  verser des 
cotisations. Elles ont droit  aux mêmes prestations que les 
salarié-e-s et ce droit ne dépend pas de leur revenu. Voilà 
ce que fixe le droit fédéral. On constate d'ailleurs à ce sujet 
que les exemples que vous nous avez produits s'agissant de 
la situation dans d'autres cantons, pour certains, sont sujets 
à limite de revenu; ces cantons-là, qui ont adopté des lois 
voici déjà un certain temps, devront les adapter aussitôt que 
le droit fédéral sera en vigueur. 

Le 10 décembre 2009, le Conseil national est entré en 
matière sur le projet et l'a adopté en tous points selon les 
propositions de la majorité de la commission fédérale.  De 
plus, le Conseil des Etats a décidé, le 16 mars 2010, l'entrée 
en matière sur le projet, qui a été renvoyé à la commission 
pour la discussion par article. On est d'ailleurs encore dans 
du récent, cela fait un peu plus de six mois.

Au vu de ce qui précède et étant donné qu'un projet d'ex-
tension du droit aux allocations au niveau fédéral a toutes 
les chances d'aboutir rapidement, pour une mise en vigueur 
vraisemblablement au 1er janvier 2012, il paraît inapproprié 
au Gouvernement d'avancer dans un projet cantonal et de le 
réviser sitôt après, suite à la mise en place d’un projet simi-
laire au niveau fédéral. En clair, le Gouvernement pense que 
nous  n'avons  pas  beaucoup de  chances  de  pouvoir  aller 
plus  vite  que  les  Chambres  fédérales  sur  ce  dossier  et, 
quand bien même ce serait le cas, la période que desservi-
rait le projet jurassien serait trop courte et on aurait tout de 
suite à se remettre au travail pour l'adapter.

Le Gouvernement entend donc continuer à suivre le dos-
sier fédéral de près. Il adaptera sa législation au droit fédéral 
dans les meilleurs délais, il en fera la proposition au Parle-
ment bien entendu ou alors, en cas d'échec du projet fédé-
ral, il ira de l'avant avec le projet cantonal. 

Une dernière chose. Le motionnaire a proposé de faire 
financer les allocations familiales par les recettes fiscales. 
Le Gouvernement s’y oppose. D'ailleurs, un tel financement 
ne serait pas compatible avec la législation, ainsi que l'arrêt 
du Tribunal fédéral relatif à une affaire jurassienne remon-
tant à 2006 a eu l'occasion de le préciser en posant comme 
principe que l'impôt ne peut financer que les allocations fa-
miliales des personnes sans activité lucrative, ce qui n'est 
pas le cas bien entendu des indépendants.  Le Gouverne-
ment est d’avis que les allocations familiales ne doivent pas 
être financées par l’Etat de toute manière, à l’exception de 
celles en faveur desdites personnes. 

Au vu des motifs invoqués, le Gouvernement propose de 
rejeter la motion no 958, considérant l'avancement des tra-
vaux fédéraux et non pas du fait qu'il est hostile, vous l'aurez 
bien compris, à la généralisation des allocations familiales. 
C'est une question de méthode.

Le président : La discussion est ouverte puisque la mo-
tion est combattue.

Mme Renée Sorg (PS) : La motion va dans le sens de 
l'article  23  de la  Constitution  jurassienne,  qui  prévoit  que 
l'Etat généralise les allocations familiales. 

Dans la discussion de la loi cantonale sur les allocations 
familiales de 1989 (Journal des débats 1989 no 2), le groupe 
socialiste était favorable à la généralisation. Il n'a pas chan-
gé d'avis. Une généralisation des allocations familiales digne 
de ce nom ne peut exclure les indépendants. Cette deman-
de constitutionnelle n'est donc pas réalisée et il faut saluer 
l'élan de solidarité du PLR, que le groupe socialiste aimerait 
voir  davantage  défendre  les  assurances  sociales  sous  la 
coupole plutôt que de participer à la grande entreprise de 
démantèlement  que  l'on  appelle  pudiquement  assainisse-
ment. Le récent débat sur la LACI est encore dans nos mé-
moires.

Nous aimerions aussi  relever  que les  choses  sont  en 
train de tourner au niveau fédéral et que les indépendants, 
grâce à une initiative de la conseillère nationale socialiste 
Angelina Fankhauser, pourront bénéficier des allocations fa-
miliales. On attend du PLR jurassien qu'il use de son influ-
ence auprès du PLR suisse pour promouvoir, au niveau fé-
déral, cette assurance sociale et la solidarité qui a bien be-
soin de son soutien.

La motion  apporte  un appui  à  un  objectif  politique  du 
Parti socialiste. Etant donné que le motionnaire (que nous 
remercions au passage) demande au Gouvernement de ne 
pas tenir compte de sa proposition de financement par les 
recettes fiscales, ce que nous ne pouvions pas accepter, à 
cette condition-là, le groupe socialiste soutiendra la motion.

M. Marcel Ackermann (PDC) : Le groupe parlementaire 
PDC a étudié la motion no 958 avec la plus grande atten-
tion. La grande majorité de ses membres sont d'accord sur 
le fond mais pas sur la forme.

Un projet de généralisation des allocations familiales au 
niveau fédéral est  à l'étude. Celui-ci a toutes les chances 
d'aboutir  rapidement  et  d'entrer  en  vigueur  au  1er janvier 
2012.

Les députés de notre groupe estiment irrationnel d'avan-
cer dans un projet  cantonal,  qui  devrait  être révisé par la 
suite, vu le calendrier fédéral sur le sujet. Relevons égale-
ment  qu'il  n'est  pas dans nos habitudes de proposer  des 
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prestations sans faire des propositions quant à leur finance-
ment. Financer de telles prestations par les recettes fiscales 
n'est possible que dans les cas où les bénéficiaires sont des 
personnes sans activité lucrative.

En conclusion, souhaitant privilégier la voie fédérale qui 
devrait aboutir avant un éventuel projet cantonal, le groupe 
PDC propose la transformation en postulat qui obligerait le 
Gouvernement à reprendre le dossier si le projet fédéral n'a 
pas abouti dans un délai de deux ans. Nous vous invitons à 
nous suivre dans notre proposition.

M. David Eray (PCSI) : Le groupe PCSI a étudié attenti-
vement la motion et a fait plusieurs constats.

Tout d'abord, cette intervention découle de l'initiative par-
lementaire fédérale «un enfant, une allocation» déposée le 6 
décembre 2006 par le député PCS Hugo Fasel. Notre grou-
pe PCSI, de ce fait, est heureux d'avoir à traiter cet objet au 
niveau cantonal.

Concernant le financement, rien n'est défini dans la mo-
tion et il est même suggéré de puiser dans les recettes fis-
cales générales. Ceci n'est pas équitable pour les salariés 
dont l'employeur finance les allocations actuelles et dont les 
impôts  financeront  ou  financeraient  ces  nouvelles  alloca-
tions. Mais comme la suggestion pour le financement est mi-
se au conditionnel, notre groupe PCSI soutiendra la motion 
à l'unanimité, en donnant mandat au Gouvernement de trou-
ver un financement équitable pour les salariés et les indé-
pendants.

M. Serge Vifian (PLR) : Moi, je ne suis pas candidat à 
ma réélection,  à mon regret mais vous en connaissez les 
raisons, et je ne fais donc pas ici d'électoralisme.

Pour répondre d'emblée à Renée Sorg, je suis un radical 
humaniste. Je crois l'avoir démontré et, moi, je ne vais pas 
prendre mes mots d'ordre ailleurs. Donc, je considère que le 
principe «un enfant, une allocation» est un principe de jus-
tice sociale et c'est mon engagement; ça s'arrête là.

Je vais d'abord répondre au Gouvernement et puis en-
suite peut-être à ceux d'entre vous qui ont des nuances par 
rapport à cette motion.

Tout d'abord,  j'aimerais signaler à Monsieur le ministre 
des Affaires sociales que le Gouvernement a mal lu ma mo-
tion. Je n'ai pas prétendu qu'il bottait en touche la question 
des indépendants. Botter en touche signifie se débarrasser 
d'un problème en éludant la difficulté. J'ai dit et je maintiens 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  agi  autrement  en  me  ren-
voyant  à  l'époque à un  projet  imminent  de généralisation 
des allocations familiales, qui n'a jamais vu le jour. 

Ensuite, le Gouvernement propose de rejeter ma motion 
en excipant du projet attendu de la Confédération. Il adapte-
ra la législation jurassienne au droit fédéral ou, si les velléi-
tés fédérales ne se concrétisent pas, il reviendra à la charge 
avec un projet  cantonal.  C'est  ce que vous nous avez dit 
très exactement Monsieur le Ministre. Et c'est très exacte-
ment ce que je vous demande.

Treize cantons ont déjà fait le pas jusqu'à ce jour. Faut-il 
en déduire qu'ils sont moins attentistes ou plus proactifs que 
nous ? La question est posée. Elle restera à l'ordre du jour.

On sait le temps que peut prendre un tel projet devant 
les  Chambres  fédérales.  On connaît  les  résistances  aux-
quelles il se heurte. Prendre les devants, c'est aussi inciter 
la Confédération à se bouger.  C'est  renforcer le poids de 

ceux qui ont déjà agi dans ce sens.
Je dois dire que j'attendais des justifications un peu plus 

solides à la position du Gouvernement et, pour ce qui me 
concerne, j'y puise une conviction renouvelée à insister pour 
que le Jura montre l'exemple. 

A mon ami Marcel Ackermann, j'aimerais rappeler ou si-
gnaler que, dans le canton d'Uri, la motion qui vient d'être 
déposée et acceptée par le Landrat l'a été par un député du 
Parti démocrate-chrétien. Elle a été défendue par son grou-
pe. Eût-il fallu que la motion dont nous débattons aujourd'hui 
soit défendue par un autre groupe ? Vérité au-deçà du Titlis, 
erreur  au-delà ?  La  question  restera  posée  là  aussi.  De 
toute façon, je n'ai pas envie de polémiquer sur ce sujet.

Donc, je répète clairement que la phrase que j'ai men-
tionnée dans ma motion concernant le financement par les 
recettes fiscales générales était la solution qui est préconi-
sée dans le canton d'Uri. Ce n'est pas une proposition que je 
faisais, c'est une piste que je traçais et je crois m'être expri-
mé clairement là-dessus. Donc, je pense qu'il faut aller de 
l'avant en étudiant d'autres sources de financement et ces 
autres sources de financement, Monsieur le ministre des Fi-
nances, puisque vous semblez être dubitatif  à ce sujet, je 
m'adresse bien  sûr  au ministre  des Finances maintenant, 
que j'ai vu hocher la tête devant les interventions, et bien ce 
financement ne peut être autre, soyons clair, que par les co-
tisations; si ce ne sont pas les recettes générales de l'Etat, 
ce sont les cotisations. Il faut bien financer ces allocations 
familiales. Toute la question est de savoir si l'indépendant a 
un réel besoin et un réel intérêt à recevoir des allocations fa-
miliales.  Moi,  je  prétends  que oui.  Ceux  qui  ne sont  pas 
d'accord sont libres de leur avis.

En conclusion, chers collègues, je vous invite à soutenir 
cette motion. Je ne vais pas la transformer en postulat.  

Au vote,  la  motion  no  958  est  acceptée  par  46  voix  
contre 4.

21. Motion no 959
Ampleur et évolution de la pauvreté dans le canton 
du Jura : rapport annuel et plan de mesures
Jean-Paul Miserez (PCSI)

La pauvreté  touche la population aussi bien en Suisse 
que  dans  notre  canton.  Son  ampleur,  son  évolution,  ses 
causes et ses conséquences ne sont que superficiellement 
répertoriées. Par ailleurs, la pauvreté est encore largement 
taboue dans la population.

La recherche et  l’expérience montrent que la pauvreté 
naît de causes diverses. Si la situation économique qui pro-
voque le chômage et la fin du droit aux indemnités est une 
cause  importante  de  pauvreté,  une  formation  insuffisante 
joue également un rôle significatif. Ainsi, des politiques fami-
liales et d’intégration efficaces apparaissent comme détermi-
nantes dans la lutte contre la pauvreté et permettent d’éviter 
que celle-ci ne se transmette d’une génération à l’autre. Les 
jeunes peu formés ont moins de chances sur le marché du 
travail, peinent à obtenir une place d’apprentissage et sont 
de ce fait particulièrement touchés par la pauvreté. La poli-
tique fiscale a également une influence sur le revenu dispo-
nible et la gestion du territoire peut être facteur d’intégration 
ou de marginalisation. En résumé, la question de la pauvreté 
est complexe car elle apparaît comme une question trans-
versale de l’action publique.
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Avec la réalité du chômage et du nombre de personnes 
en fin de droit, le risque de pauvreté augmente fortement ac-
tuellement. Il est possible que le nombre de personnes qui 
devront  avoir  recours  à l’aide sociale  va également  forte-
ment augmenter ces prochaines années. Le problème de la 
pauvreté va s’aggraver et les dépenses d’aide sociale vont 
croître de manière proportionnelle. 

Pour  mener  une politique de  lutte  cohérente contre la 
pauvreté, il est indispensable que notre canton puisse d’une 
part disposer chaque année d’un rapport sur l’évolution et 
les causes de la pauvreté le concernant et que d’autre part 
le Gouvernement présente, en début de législature, un plan 
de mesures pour prévenir et réduire la pauvreté.

Il faut entendre par rapport non pas une étude approfon-
die qui serait trop fastidieuse pour être répétée chaque an-
née, mais un document qui rassemble un certain nombre de 
constats et d’indicateurs qui permettent de mesurer l’évolu-
tion  du  problème  et  également  l’efficacité  des  mesures 
prises pour l’endiguer.

Ce n’est en effet qu’en disposant d’indications précises 
et  objectives  que les  élus  politiques  pourront  prendre  les 
mesures qui s’imposent pour prévenir et réduire la pauvreté.

Le Gouvernement est invité, en début de législature, à 
présenter un plan de mesures pour lutter contre la pauvreté 
dans notre canton ainsi qu’un rapport annuel décrivant son 
ampleur et son évolution. 

M. Jean-Paul Miserez (PCSI) : La pauvreté est une tare 
sociale inadmissible qu’il  faut combattre. Et on ne combat 
bien que ce que l’on connaît bien. Il faut donc chercher à 
connaître  la  pauvreté,  à  la  traquer  dans  son  évolution,  à 
connaître ses points faibles pour la combattre sans pitié. Tel 
est le but de la motion que nous déposons, en lien avec Ca-
ritas et en parallèle aux interventions déposées au Conseil 
national et déjà dans quinze cantons suisses.

La pauvreté est une réalité complexe, difficilement chif-
frable et saisissable. C’est bien pour cela que de nombreu-
ses études ont déjà été entreprises. Signalons en particulier 
l’ouvrage de 220 pages de Christian Kehrli et Carlo Knöpfel 
intitulé «Manuel sur la pauvreté en Suisse», publié en 2007 
par Caritas suisse. Ou encore l’excellent rapport social 2008 
du canton de Berne  sur  «La pauvreté dans  le  canton de 
Berne», qui présente un tome de 147 pages sur les chiffres, 
faits et analyses et un second tome de 90 pages qui donne 
la  voix  aux personnes  concernées.  Au niveau fédéral,  un 
rapport de 140 pages, «Stratégie globale de la Suisse en 
matière de lutte contre la pauvreté», a été publié au mois de 
mars de cette année. Parlons encore de la très parlante ex-
position intitulée «Si Jamais» qui a fait escale à Delémont le 
mois dernier et qui a présenté de manière exemplaire la réa-
lité de la pauvreté en Suisse. 

La pauvreté est donc bien étudiée et documentée. Il ne 
s’agit pas de répéter ces études pour notre Canton. Nous 
demandons de mettre en évidence des indicateurs simples, 
d’ailleurs souvent déjà collectés, qui nous permettent de sa-
voir si la réalité décrite ailleurs est aussi un fait dans le Jura, 
et aussi de permettre, année après année, d’en mesurer l’é-
volution, positive ou négative. 

Ce sera alors à nous, parlementaires, d’interpréter ces 
données et leur évolution et d’agir là où ça fait mal.

Certes, on peut s’adonner à une guerre des chiffres sur 
la pauvreté, notion qui finalement peut être bien relative. Un 

pauvre chez nous peut être parfois plus riche qu’un riche 
dans un pays pauvre !  C’est  vrai  aussi  que l’on rencontre 
des pauvres qui ne sont pas pauvres qu'en argent. Et c’est 
encore vrai que certains pauvres dépensent leur argent de 
manière difficilement compréhensible pour nous. 

La pauvreté  se  mesure au revenu disponible  par  mé-
nage,  c’est-à-dire  au montant  dont  une personne dispose 
pour assurer sa subsistance. En 2006, ce montant s’élevait 
à environ 3'500 francs par mois et le seuil de pauvreté est 
fixé à la moitié de cette somme, donc à environ 1'750 francs. 
Cette somme devrait suffire pour manger, s’habiller, acheter 
des articles d’hygiène et des cadeaux, payer le loyer, la fac-
ture du téléphone et la prime d’assurance maladie et encore 
pour financer un hobby. 

Cela dit, la pauvreté n’est pas qu’une question de porte-
monnaie. La pauvreté envahit toutes les sphères de l’exis-
tence. Etre pauvre, c’est être contraint de mener une vie mo-
deste par rapport à celle des personnes de son entourage, 
c’est ne pas pouvoir se permettre des choses qui sont nor-
males pour d’autres, c’est souvent se sentir socialement ex-
clu, c’est être anéanti par un accident de l’existence. 

C’est ainsi que l’on admet généralement que 10 % de la 
population en Suisse est en-dessous du seuil de pauvreté 
ou directement menacée de pauvreté. Cela paraît énorme, 
peu vraisemblable même. Cela donnerait, pour le Jura, envi-
ron 7'000 personnes concernées. C’est d’autant plus difficile 
à croire que dans notre assemblée, ici, nous aurions bien du 
mal de trouver six pauvres ! La réalité est pourtant réelle-
ment cruelle.  

Combien  même  ce  chiffre  de  10 %  serait  surévalué, 
nous n’aurions pas le droit de rester insensibles au phéno-
mène, même s’il  ne représentait  «que» le 8 %, le 6 % ou 
même le 4 % de notre population. Un pauvre sera toujours 
un pauvre de trop ! 

Nous l’avons dit, le but de notre motion est de demander 
au Gouvernement de nous informer sur l’état de la pauvreté 
et sur son évolution dans notre Canton afin que nous puis-
sions efficacement la combattre. Nous ne demandons pas 
toute une structure nouvelle et compliquée mais simplement 
de publier des données souvent déjà existantes, de complé-
ter les études déjà faites et de présenter une fois par législa-
ture un plan de mesures.  

Nous obtenons, ici, au Parlement, des rapports annuels 
sur  la  réunification,  sur  le  traitement  de  nos interventions 
parlementaires,  sur  le  contrôle  des  finances,  sur  l’activité 
des tribunaux ou des établissements autonomes. Pourquoi 
ne pas obtenir des informations sur un fléau social qui tou-
che près de 7'000 de nos concitoyens ? 

Nous vous remercions d’accepter,  ainsi  que le  recom-
mande aussi le Gouvernement, cette motion et je vous re-
mercie pour votre attention... moyenne !

M. Philippe Receveur,  ministre des Affaires sociales : 
L'année 2010 a  été  déclarée Année européenne  de lutte 
contre la pauvreté et l'exclusion sociale. L'objectif  est d'in-
tensifier partout en Europe les efforts permettant de vaincre 
la pauvreté. 

Fin mars 2010, le Conseil fédéral a publié sa «Stratégie 
globale de la Suisse en matière de lutte contre la pauvreté». 
Le rapport contient des faits et des analyses relatives à la 
pauvreté en Suisse ainsi que des mesures destinées à la 
combattre.  Une conférence nationale  réunissant  différents 
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acteurs institutionnels mais aussi des personnes touchées 
par la pauvreté est annoncée pour le mois prochain. Ce thè-
me sera aussi le point fort de l'assemblée générale annuelle 
de la Conférence suisse des directrices et directeurs canto-
naux des Affaires sociales. La Conférence suisse des insti-
tutions d'action sociale (la CSIAS) a prévu une exposition iti-
nérante «SI JAMAIS» qui s'est arrêtée à Delémont dans le 
courant de mois de septembre dernier. En marge de cette 
exposition, des conférences publiques ont aussi été organi-
sées à Porrentruy et Saignelégier. D'autres initiatives éma-
nant d'organisations non gouvernementales sont aussi à si-
gnaler, telles que les publications et le Forum national  de 
Caritas en janvier dernier à Berne. 

Ainsi, en cette année 2010, il y a abondance de manifes-
tations  et  de  publications  qui  se  penchent  sur  ce phéno-
mène. La pauvreté est bel et bien un problème social, même 
dans l'un des pays les plus riches du monde. On estime gé-
néralement, vous l'avez dit tout à l'heure, qu'elle touche près 
de 10 % de la population. Peu importe le pourcentage exact. 
Dans les années 1990, beaucoup de rapports «comptant» 
les pauvres (s'il faut le dire comme ça) ont été produits, sans 
beaucoup d'effets il faut bien le dire. Vingt ans après, sans 
pouvoir affirmer péremptoirement que la situation a empiré, 
on constate que trop de personnes restent touchées par la 
précarité et la vulnérabilité sociales. Les causes, elles sont 
identifiées, nous les connaissons : conjoncture économique, 
transformations du monde du travail, éclatement des struc-
tures  familiales,  effritement  du  lien  social,  migration,  ab-
sence de formation professionnelle, lacunes et incohérences 
au niveau du système de protection sociale, etc.,  serais-je 
tenté de dire. 

Même s'ils  ne détiennent  pas toutes les clefs  du  pro-
blème, les pouvoirs publics et les cantons en particulier ont 
un rôle important à jouer. Ce sont en effet eux qui sont char-
gés d'appliquer les régimes fédéraux en matière d'assuran-
ces sociales,  de  gérer  plusieurs dispositifs  cantonaux  oc-
troyant des prestations sous condition de ressources et de 
garantir, en dernier lieu, le minimum vital social par le biais 
de l'aide sociale. Comme notre système de protection socia-
le est complexe à plusieurs étages, il est important de veiller 
à sa cohérence pour éviter des effets pervers et des poches 
de vulnérabilité. En ce sens, la visibilité des prestations of-
fertes, des lacunes, des transferts et des tendances qui se 
dessinent peut constituer un bon outil de pilotage. Cet instru-
ment devrait permettre de définir des priorités et de mettre 
en place une politique d'information et de prévention. 

Partant de là, le Gouvernement est prêt à proposer en 
début de législature un état des lieux et un plan de mesures 
pour lutter contre la pauvreté dans notre Canton; pas sim-
plement un rapport.  Le rapport  annuel  ensuite pourrait  se 
borner à donner des indicateurs simples, compréhensibles, 
accessibles, utiles et utilisables, sur l'évolution de la situa-
tion. Ces éléments devront s'intégrer dans le programme gé-
néral de législature et dans les objectifs annuels fixés aux 
différents services concernés. 

Pour cette raison, le Gouvernement propose au Parle-
ment d'accepter cette motion no 959.

Le  président :  La  discussion  est  demandée  par  Ma-
dame  Maria  Lorenzo-Fleury.  Le  Parlement  s'oppose-t-il  à 
l'ouverture de cette discussion ? Ce n'est pas le cas. 

Mme Maria  Lorenzo-Fleury (PS) :  La  motion  no  959 
«Ampleur  et  évolution  de  la  pauvreté  dans  le  canton  du 

Jura : rapport annuel et plan de mesures». 
Le groupe socialiste est en accord avec le motionnaire. 

Effectivement, un rapport doit être rendu sur la pauvreté qui 
ne fait  pas exception  dans notre Canton.  Il  ne s'agit  pas 
seulement de produire un rapport chiffré. Le groupe socia-
liste demande aussi de mesurer l'évolution des risques so-
ciaux, saisir l'ampleur et la cause de la pauvreté. Comme le 
prévenait M. Fluder en 1999 (je cite) :  «Il ne suffit  pas de 
procéder à des études ponctuelles sur l'ampleur de la pau-
vreté et des problèmes liés à cette situation. Pour être effi-
caces, des réformes durables de la sécurité sociale doivent 
être conçues pour le long terme».

Comme vous l'aurez compris, le groupe socialiste sou-
tiendra la motion no 959. 

Le  président :  La  discussion  générale  continue.  Elle 
n'est plus utilisée, elle est close. Comme la motion est ac-
ceptée par le Parlement, quelqu'un désire-t-il la combattre ? 
Ce n'est pas le cas. Le vote est ouvert.

Au vote, la motion no 959 est acceptée par 51 députés.

Le président : Je vous propose de prendre encore les 
deux questions écrites aux points 23 et 24 avant de clore la 
séance. 

23. Question écrite no 2377
Démarches d'assainissement  visant  à protéger la 
population des nuisances du radon
Renée Sorg (PS)

Le radon est un gaz radioactif se formant naturellement 
dans le sol. Il s’infiltre depuis le sol dans les bâtiments, ce 
qui peut conduire à une pollution de l’air intérieur. Il pénètre 
principalement dans les bâtiments par les locaux situés en 
sous-sol et remonte dans les étages habitables. 

En Suisse, l’Arc jurassien et les régions alpines sont par-
ticulièrement concernés.

Ce gaz contribue pour 40 % à l’exposition de la popula-
tion au rayonnement et constitue donc un facteur important 
de santé publique. En Suisse, le radon est responsable de 
200 à 300 décès par cancer du poumon et par année. C’est 
le second facteur de risque à l’origine de ce cancer. 

Le  plan  directeur  cantonal  comprend  une  fiche  (4.07) 
consacrée à la protection contre le radon.

Aujourd’hui, pour répondre aux critères définis par l’Of-
fice fédéral de la santé publique (OFSP) et à l’ordonnance 
fédérale sur la radioprotection (ORaP) un cadastre du radon 
a été mis sur pied dans le Canton. En février 2010, le Can-
ton a promulgué des directives et des recommandations à 
l’intention des maîtres d’ouvrages.

Il faut donc passer à la mise en œuvre et au suivi des re-
commandations !

Lors de l’établissement du cadastre du radon dans les 
habitations jurassiennes (rapport final 2000), il a été établi 
que 29 des 83 communes jurassiennes étaient plus particu-
lièrement touchées par la problématique du radon.

Suite à des contrôles demandés par l’OFSP et effectués 
dans les communes les plus touchées par le radon, un rap-
port intitulé «Radon 2006», daté du 9 février 2007, a été éta-
bli par le laboratoire cantonal.

1017



Séance du 20 octobre 2010 Journal des débats – N° 19

Ce rapport nous apprend que :
– plus de 5'000  dosimètres ont  été envoyés  aux proprié-

taires de bâtiments et qu’un peu moins de 3'000 de ces 
appareils de mesure ont été retournés au laboratoire;

– sur le total des appareils retournés, 2'231 maisons (76 %) 
présentaient une concentration inférieure ou égale à 400 
Bq/m3 (Béquerels)  et  étaient  par  conséquent  dans  les 
normes;

– 469 bâtiments (16 %) présentaient une concentration su-
périeure à 400 Bq/m3 et inférieure ou égale à 1000 Bq/m3; 
ces maisons devront être assainies dans le cadre d’un as-
sainissement ou d’une rénovation;

– 226 maisons (8 %) présentaient une concentration supé-
rieure à 1000 Bq/m3; elles devront être assainies.

Comme le sujet est sensible sur le plan de la santé pu-
blique  et  que  l’Arc  jurassien  est  particulièrement  exposé, 
nous posons les questions suivantes :
1. Par rapport aux contrôles demandés par l’OFSP dans les 

habitations des communes les plus touchées, qu’en est-il 
des 45 % de maisons non contrôlées, pour lesquelles les 
appareils de mesure n’ont pas été retournés au labora-
toire cantonal ?

2. Qu’en  est-il  des  mesures  d’assainissement  visant  les 
469 bâtiments présentant une concentration supérieure 
à 400 Bq/m3 et inférieure ou égale à 1000 Bq/m3 ? Com-
bien de mesures ont-elles été entreprises depuis la date 
des contrôles ?

3. Les  226  maisons  présentant  une  concentration  supé-
rieure à 1000 Bq/m3 ont-elles été assainies ? Rappelons 
que l’article 113 de l’ordonnance fédérale sur la radiopro-
tection (ORaP) mentionne que les «cas de dépassement 
de 1000 Bq/m3 doivent être assainis dans un délai de 3 
ans».

4. Des bâtiments publics, notamment des écoles, hôpitaux, 
etc. sont-ils touchés et si besoin, ont-ils été assainis ?

5. L’article  114 de  l’ORaP dit :  «Après  l’achèvement  des 
travaux, les cantons contrôlent par pointages si la valeur 
limite est respectée».
Outre  l’information  et  la  remise  de  formulaires  via  les 
permis, dispositions que les communes sont tenues de 
respecter,  comment  le  Canton assure-t-il  le  suivi  et  le 
contrôle des nouvelles constructions ou des assainisse-
ments ?
Le personnel est-il suffisant en nombre pour effectuer le 
suivi des assainissement et les contrôles ?

Réponse du Gouvernement : 
Le radon, gaz radioactif, contribue pour près de 60 % à 

l'exposition de la population au rayonnement et constitue ef-
fectivement  un facteur  important  de santé publique,  selon 
les informations données par l'OFSP aux cantons ce prin-
temps. 

D'après ces dernières données en Suisse, le radon est 
responsable de 200 à 300 cancers du poumon par année. 
C'est le second facteur de risque à l'origine de ce cancer 
derrière la consommation de tabac.

Le Laboratoire  cantonal  a effectué des campagnes de 
mesures de 1996 à 1999, débouchant sur le rapport «Radon 
2000». L'Office fédéral de la santé publique (OFSP), intéres-
sé plus particulièrement par les communes à risque élevé, a 
financé une campagne de mesures durant l'hiver 2005/06. 

Les résultats ont fait l'objet d'un rapport, publié sur le site in-
ternet du Laboratoire cantonal. 

Le Gouvernement peut répondre comme suit aux ques-
tions posées :
1. Pour obtenir un taux de retour des appareils de mesure 

supérieur,  plus particulièrement  dans les communes à 
risque  élevé,  des  ressources  humaines  devraient  être 
engagées  afin  de  poser  et  surtout  récupérer  les  dosi-
mètres. Il faut rappeler qu'il s'agit d'une démarche volon-
taire et que le propriétaire n'a donc pas d'obligation d'ef-
fectuer des mesures s'il n'a pas de locataire. La possibili-
té de grouper cette démarche là où elle est nécessaire 
avec d'autres contrôles officiels (chauffage par exemple) 
pourrait être étudiée.

2. L'OFSP suit les informations d'assainissement. Pour le 
Jura, 56 bâtiments ont été assainis et ont fait l'objet de 
mesures de contrôle l'hiver dernier. Les résultats seront 
communiqués par l'OFSP au canton du Jura prochaine-
ment. Pour les 411 autres bâtiments, aucun assainisse-
ment n'est suivi.

3. Il restera environ 220 bâtiments qui dépassent les 1'000 
Becquerels/m3 et pour lesquels l'OFSP n'a pas encore 
de suivi. Selon l'ordonnance fédérale sur la radioprotec-
tion, les cantons doivent fixer les mesures d'assainisse-
ment et les délais de réalisation.

4. Deux écoles en Ajoie ont montré des taux supérieurs à 
1'000 Bq/m3 et ont fait l'objet d'un assainissement, finan-
cé par  l'OFSP. Les autres bâtiments publics  n'ont  pas 
présenté de dépassement.

5. Il  est  utile  de préciser que,  sur  la  base des nouvelles 
normes  internationales  (WHO,  ICRP),  l'OFSP  recom-
mande actuellement  de ne pas  dépasser  la  valeur  de 
300 Bq/m3  dans les locaux d'habitation et de séjour de 
bâtiments existants et  d'appliquer  une valeur  directrice 
de 100 Bq/m3 dans les bâtiments neufs  (à  voir  sous : 
http://www.bag.admin.ch/themen/strahlung/00046/10820
/index.html?lang=fr).  Dans  le  canton  du  Jura,  environ 
1'100 bâtiments mesurés sont concernés par une con-
centration supérieure à 300 Bq/m3, ce qui représente en-
viron 470 bâtiments supplémentaires.  Le contrôle et  le 
suivi de ces bâtiments ne pourraient être assurés avec 
les moyens actuellement disponibles sans recourir, tem-
porairement du moins, à des renforts.

Mme Renée Sorg (PS) : Je suis partiellement satisfaite. 

24. Question écrite no 2379
Conséquences de la révision partielle de la LAMal 
sur la gestion hospitalière cantonale
Gabriel Schenk (PLR)

La révision partielle de la loi fédérale sur l’assurance ma-
ladie qui entrera en vigueur le 1er janvier 2012 aura d’impor-
tantes répercussions organisationnelles et financières sur le 
système de santé et donc aussi sur le canton du Jura. 

Elle change la donne dans la planification hospitalière, le 
libre choix de l’hôpital et le financement des hôpitaux. Les 
cantons seront tenus de coordonner leur planification hospi-
talière. La définition du paysage hospitalier dépendra de fac-
teurs clés tels que les besoins de la population ainsi que 
l’économicité, la qualité et l’accessibilité des différents hôpi-
taux. Les patients pourront à l’avenir choisir leur établisse-
ment dans toute la Suisse pour autant qu’il figure sur une 
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liste  des  hôpitaux,  ce  qui  compliquera  la  planification.  Le 
Canton et l’assurance obligatoire des soins financeront de 
manière  uniforme tous  les établissements  figurant  sur  les 
listes des hôpitaux en se fondant sur les prestations, via des 
forfaits par cas. 

L’introduction de ce nouveau système va probablement 
alourdir  sensiblement  le  budget  cantonal.  C’est  du  moins 
l’estimation que font les cantons qui ont déjà planché sur le 
sujet.

Nos questions au Gouvernement :
– Notre Canton a-t-il déjà mené une réflexion sur les consé-

quences prévisibles de cette révision partielle pour le Ju-
ra ?

– Sa stratégie hospitalière va-t-elle en être affectée ?
– Aura-t-elle  des  conséquences  sur  l’organisation  et  le 

fonctionnement de l’Hôpital du Jura ?

Réponse du Gouvernement : 
Le plan hospitalier qui découle de la planification sani-

taire a été élaboré et approuvé par le Parlement en 2002. 
Des  modifications  y  ont  été  apportées  en  2005,  2009  et 
2010.

Dans son message du 21 juin 2005, le Gouvernement a 
intégré à sa réflexion sur la planification hospitalière canto-
nale les recommandations du groupe de travail qui a exami-
né la Résolution n° 57 de l'Assemblée interjurassienne (AIJ) 
qui positionne le site de Porrentruy de l'Hôpital du Jura com-
me centre de compétences en orthopédie et rééducation et 
dédie le site de Delémont à la médecine interne. 

Le 23 novembre 2005, le Parlement a adopté deux arrê-
tés;  l'un  pour  modifier  le  plan  hospitalier  de  2002,  l'autre 
pour entrer dans le processus de planification hospitalière 
interjurassienne. L'entrée dans le processus de planification 
interjurassienne s'est concrétisée par l'octroi d'un mandat au 
Gouvernement l'invitant à conclure une convention avec les 
autorités bernoises compétentes. Des échanges ont égale-
ment lieu avec les autorités françaises s'agissant du grand 
projet d'Hôpital Médian de niveau sub-universitaire qui sera 
réalisé ces prochaines années près de la gare TGV à une 
quinzaine de kilomètres de la frontière jurassienne. Le Gou-
vernement suit également de près l'évolution du dossier de 
planification  hospitalière  neuchâteloise,  plus  spécialement 
quant à ses incidences sur le site de La Chaux-de-Fonds. 
Cette stratégie s'inscrit  parfaitement dans le prolongement 
de l'objectif d'assurer la pérennité d'un hôpital de soins aigus 
de langue française, entre Bâle et Bienne.

Les modifications essentielles du plan ont été le regrou-
pement  du domaine d'activité  mère-enfants  sur  le  site  de 
Delémont et l'implantation du centre de rééducation sur le 
site de Porrentruy, en complément à la concentration de la 
chirurgie  orthopédique  sur  ce  site.  En  date  du  18  février 
2009, le Parlement a également approuvé l'octroi d'un crédit 
pour créer un centre de compétences en rééducation sur le 
site de Porrentruy. Les travaux sur ce site ont d’ailleurs dé-
buté au printemps 2010. 

En réponse à la motion no 908 acceptée par le Parle-
ment le 25 mars 2009, des modifications du plan hospitalier 
ainsi que de la loi sur les hôpitaux ont été acceptées, res-
pectivement en date du 24 mars 2010 et du 21 avril 2010. 
Ces modifications garantissent la sécurité sanitaire sur l’en-
semble  du  territoire  cantonal  et  concrétisent  les  engage-
ments pris à ce sujet par le Gouvernement dans son Pro-
gramme de législature 2007-2010.

De leur côté, et avec comme argument principal la maî-
trise des coûts de la santé, les chambres fédérales ont a-
dopté, en décembre 2007, une réforme du financement des 
hôpitaux qui doit entrer en vigueur en 2012 et qui vise à :
– introduire un financement lié aux prestations par des ta-

rifs forfaitaires par pathologie; ces DRG («Diagnosis Re-
lated Group») regroupent de manière homogène les hos-
pitalisations en soins  somatiques aigus par  groupe de 
pathologie  et  permettent  une  indemnisation  forfaitaire 
basée sur des critères définis comme les diagnostics, les 
traitements associés, le degré de sévérité, etc. Ce sys-
tème vise une meilleure efficacité économique des traite-
ments via la concurrence;

– obliger les cantons à planifier l'offre sur la base de critè-
res fédéraux de qualité et d'économicité, les soumettant 
du même coup à une concurrence accrue par des com-
paratifs désormais fiables entre eux;

– permettre le libre choix de l'hôpital. Tout assuré, même 
uniquement avec la couverture de l'assurance de base, 
pourra choisir partout en Suisse l'hôpital où se faire soi-
gner, pour autant que celui-ci figure sur une liste canto-
nale; en pratique, une participation financière de l'assuré 
n'est pas exclue selon les tarifs appliqués par l'hôpital;

– contraindre les cantons à participer, par l'impôt, au finan-
cement de tous les hôpitaux reconnus (publics et privés) 
à hauteur de 55 % de leurs coûts au minimum. Pour limi-
ter  l'impact  sur  les  finances  publiques,  les  cantons 
doivent (aussi) exercer une pression sur les coûts des 
établissements hospitaliers. La part cantonale attribuée à 
l'Hôpital du Jura (enveloppe) a d'ailleurs été ramenée (et 
plafonnée) à CHF 50 mios par année depuis 2008.

On le voit,  les  enjeux se dessinent de plus en plus à 
l'échelon intercantonal, voire fédéral. La récente convention 
intercantonale  et  son  implication  sur  la  planification  de la 
médecine hautement spécialisée (universitaire) répond éga-
lement à la volonté du législateur fédéral de concentrer les 
moyens,  cela  dans  un  contexte  politique  particulièrement 
sensible (recours de l’Hôpital de l’Ile). 

Dans ce contexte d'incertitudes et des grands boulever-
sements du système de financement hospitalier, le Gouver-
nement estime que l’anticipation des nouvelles règles et du 
nouveau paysage hospitalier est une nécessité et va lui per-
mettre d’optimiser la position de la RCJU et de son système 
de santé dans le futur.

Ainsi, le Gouvernement répond aux trois questions de la 
manière suivante :
– Les travaux sont en cours au niveau cantonal, en étroite 

collaboration avec les autres cantons latins membres de 
la CLASS, notamment sur l’utilisation d’un modèle com-
mun reconnu pour élaborer une planification hospitalière 
certes scientifique, mais suffisamment flexible et coordon-
née pour assurer une prise en charge optimale des pa-
tients, aux meilleures conditions financières possibles. Le 
développement  de  centres  de  compétences  à  l’origine 
des modifications récentes du plan hospitalier ainsi que le 
souci de la garantie de la sécurité sanitaire sur l’ensemble 
du territoire cantonal sont deux éléments essentiels ser-
vant de base de réflexion.

– Il est vraisemblable que la stratégie de la RCJU sera af-
fectée par ces modifications profondes des règles légales 
et  financières dans le domaine des hôpitaux.  Toutefois, 
au vu des décisions prises qui anticipaient déjà les chan-
gements qui interviendront en 2012, le Gouvernement es-
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time avoir  pris  les mesures nécessaires,  sans toutefois 
pouvoir  anticiper  toutes  les  modifications  de  comporte-
ment de la population qui se produiront peut-être en 2012 
ou plus tard.  Le Gouvernement  reste convaincu que la 
meilleure stratégie est d’offrir à la population un système 
de santé performant,  de qualité et  à des coûts  suppor-
tables, cela en étroite collaboration avec les centres uni-
versitaires  et  autres  centres  de référence qui  nous  en-
tourent. La confiance de la population en son système sa-
nitaire est, à ce titre, fondamentale.

– Les modifications d’organisation et de fonctionnement de 
l’H-JU sont de sa compétence, cela dans le cadre du plan 
hospitalier  défini par le Parlement.  Le nouveau finance-
ment hospitalier aura davantage de conséquences sur les 
relations entre les partenaires que sont l’H-JU, les assu-
reurs et l’Etat que sur l’organisation interne de l’H-JU à 
proprement parler. En effet, les principales modifications 
concernent les modalités de financement et de planifica-
tion et non le fonctionnement interne de l’Hôpital qui aura 
été modifié de manière anticipative par la mise en place 
de la planification hospitalière jurassienne. 

En  conclusion,  le  Gouvernement  relève  que  le  travail 
supplémentaire nécessaire à la mise en application des nou-
veaux mécanismes décidés au niveau fédéral  dans le do-
maine de la santé se répercute directement sur les cantons 

et nécessite des compétences et des moyens supplémen-
taires  au  niveau  des  cantons.  On  observe  d'ailleurs  les 
mêmes effets liés au nouveau régime de financement des 
soins qui entrera en vigueur au 1er janvier 2011. Le Gouver-
nement veillera à ce que les conséquences financières de 
ces  adaptations  soient  maîtrisées  pour  les  finances  pu-
bliques cantonales.

M. Gabriel Schenk (PLR) : Je suis satisfait.

Le président : Nous pouvons prendre encore les autres 
questions écrites. 

31. Question écrite no 2378
Terri et Russelin … dangereux ? 
Damien Lachat (UDC)

Dans  son communiqué de presse du 20 mai 2010, l'O-
FROU annonçait le lancement d'un programme de mise aux 
normes des tunnels des routes nationales suisses. D'après 
son étude, 126 des 220 tunnels de son réseau ne corres-
pondent plus aux prescriptions les plus récentes. Les quatre 
grands points de sécurité examinés ont été la ventilation, les 
issues de secours, la signalisation des équipements de sé-
curité et l'approvisionnement en énergie.

Pour le canton du Jura, plusieurs points sensibles seront à corriger (extrait de la tabelle en lien sous www.news.admin.ch/ 
NSBSubscriber/message/attachments/19127.pdf) :

On y apprend que pour les tunnels du Mont Terri et du 
Mont Russelin, la ventilation devra être changée (priorité 2, 
début des travaux en 2011 pour une durée de 3 ans), ceci 
pour  un  coût  de  25  millions,  respectivement  20  millions. 
Dans un deuxième temps, les issues de secours devront é-
galement être mises aux normes dans les deux tunnels.

Il est à remarquer que l'amélioration de la ventilation de 
la galerie de Develier figure aussi au programme.

Au vu de ce qui précède, nous adressons au Gouverne-
ment les questions suivantes :
1. Au vu des montants et de la nature des travaux, quels 

sont les risques actuellement pris par les automobilistes 
en cas d'incendie important dans l'un de ces deux tun-
nels ?

2. La nature bidirectionnelle des tunnels n'augmente-t-elle 
pas les risques lors de dégagements importants de fu-
mée ?

3. A quoi correspond la durée des travaux (3 ans) en ter-
mes de fermeture des tubes Terri et Russelin et de per-
turbation du trafic ?

4. Le Canton devra-t-il participer au financement d'une par-
tie  des  travaux  d'un  montant  total  de  55  millions  de 
francs ?

5. Les travaux sur la ventilation de la galerie de Develier 
ont-il été effectués lors de la dernière fermeture complè-
te en mai dernier ou est-ce de nouveaux travaux de plus 
grande envergure qui sont prévus ?

Réponse du Gouvernement : 
Depuis le 1er janvier 2008, avec l'entrée en vigueur de la 

RPT, l'ensemble du réseau des routes nationales est deve-
nu propriété de la  Confédération.  En ce qui  concerne les 
sections ouvertes au trafic, l'Unité territoriale IX a passé un 
contrat de prestations avec la Confédération pour l'exploita-
tion courante et le petit entretien non lié à des projets. 

Les projets de renouvellement des ventilations des tun-
nels du Mont-Terri et du Mont-Russelin ne font pas partie de 
la sphère de compétence de l'Unité territoriale IX et encore 
moins de celle de la section route nationale du Service des 
ponts et chaussées, chargée elle de la terminaison du ré-
seau. 

L'entité compétente pour ces projets est l'Office fédéral 
des routes, par sa filiale d'Estavayer-le-Lac. La filiale a fait 
réaliser des audits de sécurité afin de déterminer les écarts 
de  sécurité  par  rapport  aux  directives  les  plus  récentes. 
C'est aussi la filiale qui fixe le calendrier de réalisation des 
travaux. 
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Réponse à la question 1
La sécurité des usagers est assurée par un ensemble 

d'installations techniques interagissant de manière automa-
tique en cas d'incendie notamment. Les caméras détectent 
les véhicules arrêtés en quelques secondes et les images 
sont  diffusées  en  priorité  au  Centre  d'engagement  et  de 
transmission (CET) à Delémont. 

Les opérateurs du CET peuvent activer un scénario «in-
cendie», qui aura pour conséquence :
– de mettre une signalisation adéquate en place, afin de vi-

der le tube le plus vite possible;
– d'enclencher les flashes des issues de secours afin d'inci-

ter les usagers à quitter l'espace trafic rapidement et se 
réfugier dans la galerie de fuite;

– d'enclencher la ventilation pour évacuer les fumées.

De plus, une détection incendie est installée de manière 
longitudinale sur toute la longueur du tunnel. Celle-ci par na-
ture réagit sensiblement plus lentement que les caméras, ce 
qui privilégie une détection des incendies d'abord par vidéo-
surveillance. 

La sécurité des tunnels du Mont-Terri et du Mont-Russe-
lin est bonne, comme l'a démontré le résultat de l'audit réali-
sé par le TCS (et l'ADAC) en avril 2010. Le simple fait que le 
tunnel soit un tunnel bidirectionnel empêche celui-ci d'obte-
nir  la mention «très bien».  Dans le cas d'incendie tunnel, 
c'est la notion d'auto-sauvetage qui est primordiale dans les 
premières  minutes.  C'est  la  raison  pour  laquelle  tous  les 
systèmes de sécurité «accompagnent» les usagers dans cet 
auto-sauvetage vers la galerie de fuite, espace protégé en 
surpression.  Malheureusement  le  comportement  des  usa-
gers n'est pas toujours idéal (peur de laisser son véhicule, 
attente au lieu de fuite, retour sur route, etc.). Pour améliorer 
cela, il faut travailler au niveau de l'information des usagers 
et non pas au niveau de la technique. 

En  conclusion,  le  risque  actuel  pour  l'usager  dépend 
principalement de son bon comportement. Les travaux sur la 
ventilation  amélioreront  certes  l'évacuation  des  fumées, 
mais surtout la propagation longitudinale de ces fumées se-
ra contenue. 
Réponse à la question 2

Il est clair que le risque est plus élevé d'avoir de la fumée 
sur les véhicules arrêtés de part et d'autre de l'incendie dans 
un tunnel bidirectionnel vu qu'un courant d'air naturel circule 
toujours et va faciliter la propagation des fumées. Dans un 
tunnel  unidirectionnel  (deux  tubes),  la  ventilation  soufflera 
toujours dans le sens du trafic, empêchant ainsi les fumées 
de revenir sur les véhicules arrêtés. 

Les travaux d'amélioration de la ventilation prévus selon 
la dernière directive, visent principalement à contenir la pro-
pagation des fumées dans l'espace trafic (vitesse longitudi-
nale nulle au droit de l'incendie) et à améliorer le débit d'ex-
traction par des trappes motorisées dans la dalle intermé-
diaire.
Réponse à la question 3

Selon les informations récentes que nous disposons de 
la filiale,  une expertise de la ventilation sera effectuée en 
2011. Les travaux sont planifiés pour 2018. La durée de 3 
ans est estimative et dépendra principalement du résultat de 
l'expertise. 

Réponse à la question 4
Non. Ces projets de gros entretien sont totalement pris 

en charge par la Confédération (OFROU). 
Réponse à la question 5

Tous les travaux visant à rendre la ventilation de Deve-
lier conforme aux dernières directives ont été effectués en 
mai dernier. Selon les informations récentes de la filiale, il 
n'y a plus de travaux conséquents planifiés pour l'instant.  

M. Damien Lachat (UDC) : Je suis satisfait.

32. Question écrite no 2380
Captages d'eau et sources, éventuelles incidences 
du chantier de l'aérodrome de Bressaucourt
Erica Hennequin (VERTS)

Les  analyses  des eaux potables,  réalisées périodique-
ment  par  les  services  de  l'Etat,  couvrent  un  assez  large 
spectre : teneurs en éléments chimiques, bactéries, turbidi-
té, etc. Et les pollutions peuvent avoir différentes origines : 
agricoles, industrielles... 

Lors de la mise en dépôt de matériaux d'excavation de la 
Transjurane, un soin particulier a été apporté à la surveil-
lance  des  captages  et  sources  situés  aux  environs  des 
grands sites de mise en dépôt. Par exemple le captage de 
Fontenais pour la décharge de la Combe-Vatelin. 

Le chantier de l'aérodrome de Bressaucourt peut être as-
similé à un site de mise en dépôt de matériaux de la Trans-
jurane pour la première phase des travaux. Cette phase a 
débuté à la fin 2008 par le décapage de la surface du projet 
et s'est poursuivie durant de longs mois. Pendant ce laps de 
temps, des mesures ont certainement été effectuées à diffé-
rents captages d'eau potable et à des sources non captées, 
surveillées régulièrement. 

Etant donné que ces sources sont surveillées depuis de 
nombreuses années, il devrait être possible de constater si 
certains captages ont subi une influence du chantier. 

Nous  prions  le  Gouvernement  de  répondre  aux  ques-
tions suivantes :
1. Quelles sources ou captages font partie d'un réseau de 

surveillance ?
2. Quelles sources ont éventuellement subi une influence 

du chantier ?
3. Quels paramètres seraient concernés ?
4. Quelles conclusions peut-on en tirer ?

Réponse du Gouvernement     :  
En préambule aux réponses précises demandées par les 

députés signataires de la question écrite, le Gouvernement 
tient à rappeler le contexte exact et les responsabilités des 
intervenants du chantier de l'aérodrome de Bressaucourt.

La mise en dépôt, par la route nationale, sur le site du fu-
tur aérodrome, de matériaux d'excavation issus des chan-
tiers de l'A16 a fait l'objet d'une convention entre la Coopé-
rative (SCAJ), maître d'ouvrage de l'Aérodrome et la RCJU. 
Ce document fixe les obligations de chacune des parties. Il 
stipule entre autres : 

Art.  4  1 Le Canton prend uniquement  l'engage-
ment de transporter les matériaux (….) et de les dé-
poser sur le site du futur aérodrome de Bressaucourt; 
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aucune autre prestation (….) ne pourra être exigée 
du Canton.

Art. 5 1 Le Canton versera à la SCAJ une indem-
nité de prise en charge (…..) pour matériaux (…..). 
Aucune autre prétention (…) ne pourra être élevée à 
l'encontre du Canton. 

Il ressort de ce qui précède que, contrairement à l'exem-
ple cité de la Combe Vatelin, le Canton ne sera pas respon-
sable d'éventuels dégâts provoqués par ce chantier.

Nonobstant cela, le Gouvernement s'est enquis de la si-
tuation  des  cours  d'eau  voisins  auprès  du  mandataire  de 
l'A16 en charge de la surveillance des sources. Ce dernier a 
informé le  Service des ponts  et  chaussées qu'il  avait  été 
chargé, par mandat, de reconnaître les points d'eau en rela-
tion hydraulique avec le projet de la SCAJ. 

Le Gouvernement peut donc confirmer ce qui suit :
– Les sources de la Beuchire et de la Chaumont à Porren-

truy sont en relation hydraulique avec le projet de l'aéro-
drome.

– Il en va de même de l'Estavelle du Creugenat.
– Les essais de traçage n'ont jamais confirmé de relation 

entre le site de l'aérodrome et les sources Faubourg et de 
la  Bonne-Fontaine  ;  ni  avec les puits  d'alimentation de 
Bressaucourt.
Les deux sources et l'Estavelle citées ci-dessus sont des 

points du réseau de surveillance hydrologique mis en place 
depuis 1989 pour contrôler l'incidence des chantiers de la 
Transjurane. Plus précisément sont mesurés :
– débimétrie et piézométrie (en continu);
– la qualité chimique de l'eau (trimestriellement);
– la turbidité des sources de la Beuchire et de la Chaumont, 

celle de la Beuchire plus fréquemment en raison de son 
débit moyen 65 fois plus élevé. 

Les différents suivis réalisés au cours de l'année 2009 
ne montrent pas de modifications notoires autres que celles 
engendrées par les variations pluviométriques. 

La comparaison des enregistrements en 2009 avec ceux 
des années précédentes n'indique pas de changement du 
régime hydraulique des points d'eau, ni de perturbations hy-
drochimiques pouvant être imputables aux travaux effectués 
sur le site de l'aérodrome de Bressaucourt. Il en est de mê-
me pour la turbidité à la source de la Beuchire dont les va-
riations enregistrées en 2009  – au même titre que les an-
nées précédentes  –  sont  corrélables avec les  conditions 
météorologiques.

Mme Erica Hennequin (VERTS) : Je ne suis pas satis-
faite. 

33. Question écrite no 2382
Qui paiera le raccordement électrique des éolien-
nes ? 
David Eray (PCSI)

Dans la QE no 2312, nous nous préoccupions de savoir 
comment sont répercutés les coûts inhérents à l'implantation 
d'éoliennes  dans notre région.  En particulier  les coûts  de 
raccordement tels que la création de nouvelles lignes élec-
triques ou le renforcement de lignes existantes. 

Dans sa réponse, le Gouvernement indiquait avoir inter-
pellé l'Office fédéral de l'énergie afin de savoir clairement qui 

paiera ces coûts entre l'exploitant du réseau et l'Elcom (la 
commission fédérale de l'électricité). Le Gouvernement indi-
quait également attendre une réponse pour le début d'année 
2010. 

Cette répartition des coûts est importante, afin de ne pas 
voir la population jurassienne pénalisée au travers de sa fac-
ture  d'électricité.  En  effet  si  les  exploitants  (FMB  et  La 
Goule) doivent financer ces infrastructures, ce sera répercu-
té sur les consommateurs de la région qui paient déjà un 
des courants les plus chers de Suisse. Et ceci pour approvi-
sionner, dans les cas que nous connaissons déjà, les villes 
de Genève et Zurich.

En vertu de ce qui précède, nous demandons au Gou-
vernement de répondre aux questions suivantes :
1. Pour chaque site retenu, quel est le coût (approximatif) 

de raccordement au réseau électrique ?
2. Pour  chaque site  retenu,  comment  seront  répartis  ces 

coûts  (entreprise  concessionnaire  /  exploitant  du  ré-
seau /  Elcom /  collectivités  /  propriétaires  du  terrain  / 
autre) ?

3. Comment seront répercutés ces coûts sur les collectivi-
tés et sur les citoyens jurassiens ?

4. Dans le cas où ces coûts  de raccordement (nouvelles 
lignes électriques ou renforcement de lignes existantes) 
seraient  directement  ou indirectement  à  la  charge des 
consommateurs jurassiens,  quelle stratégie est  envisa-
gée par le Gouvernement pour protéger les consomma-
teurs jurassiens ?

Réponse du Gouvernement : 
Le Gouvernement s’est bien évidemment préoccupé du 

raccordement des éoliennes au réseau jurassien de trans-
port de l’électricité, sachant que celui-ci avait ses limites du 
moment qu’il s’agit plus d’un réseau de distribution que de 
production.  Il  s’est bien évidemment également préoccupé 
de  la  répercussion  des  coûts  des  investissements néces-
saires sur les consommateurs, jurassiens en particulier.

Pour répondre aux préoccupations du Gouvernement, le 
Département de l’Environnement et de l’Equipement a inter-
rogé, l’an dernier, l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) pour 
savoir a) s’il  est techniquement possible d’injecter dans le 
réseau de transport existant les quantités d’énergie présu-
mées qui sont et seront produites par les parcs éoliens pla-
nifiés du Canton du Jura, et b) si tel ne devait pas être le 
cas, qui supportera les coûts liés au renforcement des lignes 
électriques pour augmenter leur capacité de transport ?

Dans sa réponse, l’OFEN reconnaît que les capacités de 
transport  actuelles du territoire  cantonal  sont  insuffisantes 
pour  permettre l’acheminement du courant produit  par les 
éoliennes planifiées et qu’il conviendra donc de procéder à 
l’extension et au renforcement des lignes électriques exis-
tantes. 

A propos des coûts engendrés par ces nouveaux amé-
nagements, l’OFEN précise que ceux liés à l’extension et à 
l’entretien des lignes électriques doivent être pris en charge 
par les propriétaires des réseaux, lesquels étant tenus de re-
prendre l’électricité produite dans des installations utilisant 
des énergies renouvelables, selon la loi fédérale sur l’éner-
gie (LEne, RS 730.0). Ces coûts peuvent être répercutés sur 
le consommateur par le biais du prix de l’électricité, ce qui 
signifie qu’au final, c’est bien l’utilisateur qui finance l’exten-
sion et l’entretien du réseau. Il faut toutefois préciser que ce 
n’est  pas l’utilisateur jurassien qui  seul  supporte les coûts 
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des  investissements  réalisés  par  les  distributeurs  locaux 
pour le raccordement des parcs éoliens jurassiens mais bien 
l’ensemble des utilisateurs du pays.

Le Gouvernement répond comme suit aux questions po-
sées :
Réponse à la question 1

Dans l’étude «Raccordement des sites éoliens du Can-
ton du Jura» mandatée par le Canton, le coût du raccorde-
ment des parcs éoliens au réseau de transport d’électricité à 
été évalué. Pour les sites prioritaires, il s’établit comme suit : 
1) Lajoux-Saulcy, CHF 5'500'000, CHF 3'300'000 pour la li-
gne et CHF 2'200'000 pour la sous-station qui doit être cons-
truite, ces deux infrastructures servant au site interjurassien 
englobant encore le parc de Rebévelier et devant totaliser 
une dizaine d’éoliennes; 2) St-Brais, CHF 1,5 million déjà in-
vestis;  3)  Breuleux-Peuchapatte,  CHF  4'000'000,  CHF 
1'000'000 pour la ligne et CHF 3'000'000 à la sous-station; 
4) Les Bois, CHF 3'500'000, CHF 3'000'000 pour la ligne et 
CHF 500'000 à la sous-station. Ce sont donc des montants 
très importants qui doivent être investis pour permettre au 
réseau de transport existant d’acheminer le courant produit 
par les éoliennes vers les consommateurs.
Réponse à la question 2

Comme indiqué précédemment, c’est au gestionnaire de 
réseau qui réalise l’infrastructure d’en supporter les coûts. 
Le gestionnaire de réseau devrait être en principe défrayé 
par Swissgrid, la Société nationale pour l’exploitation du ré-
seau suisse de transport de l’électricité, sachant qu’à partir 
de 2013, c’est cette société nationale qui planifiera et réali-
sera les extensions nécessaires, selon la loi sur l’approvi-
sionnement en électricité (LApEl, RS 734.7)
Réponse à la question 3

Comme indiqué précédemment, les consommateurs ju-
rassiens supporteront, au même titre que tous les consom-
mateurs suisses, les coûts des extensions et renforcements 
de lignes électriques nécessaires au raccordement des éo-
liennes installées sur le territoire cantonal. 
Réponse à la question 4

Au vu des réponses précédentes, le Gouvernement ne 
devrait pas avoir à intervenir au niveau de la répercussion 
des coûts sur le consommateur jurassien du moment qu’ils 
sont supportés de manière égale par tous les consomma-
teurs suisses.

M. David Eray (PCSI) : Je suis satisfait Monsieur le Pré-
sident. (Rires.)

34. Question écrite no 2387
Transports  publics :  les  cantons  périphériques 
dans la ligne de mire ! 
Damien Lachat (UDC)

Dernièrement,  le  Jura,  à  l'instar  des  cantons  périphé-
riques,  subit  une  salve  d'attaques  dans  le  domaine  des 
transports publics, qui  laisse penser que seuls les grands 
centres urbains auraient besoin de ces transports. Les der-
nières attaques en date sont :
– L'augmentation des prix des abonnements CFF

Même si les valeurs moyennes suisses laissent fausse-
ment croire que les hausses sont modérées, pour les «utili-

sateurs type» de notre Canton, la note sera salée. Les pen-
dulaires d'abord, qui rapportent une partie non négligeable 
de revenus aux finances cantonales, sans pour autant coû-
ter des places de travail localement, verront leurs AG aug-
menter  de 6,5 %. Les étudiants  ensuite,  qui  doivent,  pour 
leurs  études,  aller  dans  les écoles supérieures que notre 
Canton ne possède pas, payeront +6,7 %; les jeunes seront 
mangés à la même sauce, +6,7 %. Les seniors enfin,  qui 
profitent de leur bonne santé pour voyager dans notre pays, 
devront  laisser  au guichet  +8,5 %.  La palme revenant  au 
couple pendulaire, qui verra les AG Duo prendre l'ascenseur 
de quasiment +10 %.
– Les financements supplémentaires pour les autres

L'argent supplémentaire permettra à l'arc lémanique et à 
la  région zurichoise  de voir  leurs  cadences  horaires  aug-
menter  et  du  nouveau  matériel  roulant  sera  acheté.  Par 
contre, les Jurassiens devront encore se contenter des vieux 
wagons EWI NPZ des années 60. Bruyants, sans climatisa-
tion, avec des pannes techniques (et donc des retards) tou-
jours plus fréquentes,  le confort  et  la ponctualité  pour les 
voyageurs jurassiens peuvent attendre ! Citons ici par exem-
ple la ligne RegioExpress Bienne-Delle qui est censée ren-
dre attractif l'Arc jurassien avec des liaisons rapides grâce à 
la future gare TGV de Belfort. A voir le peu de moyens mis à 
disposition pour cette ligne, on peut légitimement se poser 
des questions sur son avenir.
– Inégalité des coupes budgétaires

La Confédération, dans son train de mesures d'écono-
mie, veut supprimer purement et simplement les lignes dont 
la fréquentation journalière ne dépasse pas 100 personnes. 
Pour beaucoup de petites lignes de montagne, c'est beau-
coup mais pour le moins vital. Par comparaison, une ligne 
de l'agglomération zurichoise qui transporte 200 personnes/ 
jour est-elle plus rentable si on tient compte du bassin de 
population ? Clairement non; alors pourquoi pas de suppres-
sion ? Une fois de plus, les régions de montagne sont totale-
ment discriminées par rapport aux grands centres urbains. 
Et bien sûr, malgré le fait que les prévisions budgétaires de 
la Confédération ont été largement trop pessimistes et le fait 
que les comptes montrent du noir, une question sur la perti-
nence des économies dans ce domaine se pose.

Sur la base de ce qui précède, nous formulons au Gou-
vernement les questions suivantes :
1. Quels  impacts  financiers  (pour  notre  Canton)  auront 

l'exode  des  pendulaires  et  des  étudiants  ainsi  que  la 
mort lente des petits villages ?

2. Quelle est la stratégie du Gouvernement concernant la 
ligne Bienne-Delle(-Paris) ?

3. Les finances du Canton permettront-elles de financer les 
lignes qui sont menacées d'être démantelées ? Quelles 
réponses seront apportées par le Gouvernement aux uti-
lisateurs de ces lignes ?

4. Quelles  mesures  seront  prises  par  le  Gouvernement 
pour faire entendre la voix de notre Canton ?

Réponse du Gouvernement :
Le Gouvernement partage une partie du constat à savoir 

que les mesures d'économies que la Confédération propose 
touchent de manière surproportionnelle une région comme 
le canton du Jura. Evidemment, le Gouvernement est inter-
venu à plusieurs reprises  pour  s'opposer  très  fermement. 
Cette situation,  de même que les augmentations tarifaires 
qui  seront  appliquées dès la  fin  2010,  est  le  résultat  des 
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fortes pressions mises sur le budget des transports publics 
par le Parlement fédéral. C'est essentiellement à ce niveau 
que les confirmations ou corrections peuvent être faites. 

En réponse aux questions posées, le Gouvernement ré-
pond de la manière suivante :
1. Une réponse précise est évidemment impossible à for-

muler. Une bonne accessibilité, en termes de densité de 
l'offre, temps de parcours, qualité du déplacement et des 
correspondances, est un gage de l'attractivité des locali-
tés du canton du Jura pour y vivre même si le lieu de tra-
vail ou d'études est situé à l'extérieur. La politique con-
duite  ses  dernières  années  en  matière  d'amélioration 
des prestations de transports publics porte ses fruits. La 
forte augmentation de la fréquentation des trains et bus 
jurassiens,  de l'ordre  de  50 % depuis  2004,  en  est  la 
preuve.

2. Le développement de la ligne Bienne-Belfort fait  partie 
des priorités du canton. La création du RE Bienne-Delé-
mont-Delle  à  la  fin  2004  est  un  grand  succès.  Entre 
2005, première année d'exploitation du RE, et 2010 la 
fréquentation  sera  passée  de  16,4  à  25,4  millions  de 
voyageurs-km, soit une hausse de 54 %. C'est là le ré-
sultat des améliorations constantes apportées. Citons en 
particulier les correspondances introduites à fin 2007 à 
Bienne en direction de Berne, la desserte par ce train de 
la gare de Bassecourt dès la fin 2008 avec à la clef une 
hausse de 40 % du nombre de montées/descentes par 
des voyageurs dans cette gare,  et  dès la fin 2009 les 
trains introduits aux heures creuses entre Delémont et 
Bienne qui ont provoqué une progression de 39,8 % des 
voyageurs sur ce tronçon rien qu'au 1er semestre 2010. 
Alors que la création du RE Bienne-Delle avait été âpre-
ment négociée avec les CFF et la Confédération en vue 
de compenser la dégradation du nœud Delémont, les ré-
sultats atteints font que ce train n'est plus remis en ques-
tion. Grâce à ce succès, les cantons de Berne et de So-
leure participent même à son financement depuis le dé-
but 2010. La prochaine étape est constituée par le pro-
longement du RE jusqu'à Belfort.
Le matériel roulant du RE, datant du début des années 
1990, a souffert de la comparaison suite à l'arrivée des 
nouveaux trains sur la ligne S3 entre Porrentruy et Bâle. 
Son remplacement est prévu en 2012 ou 2013. L'option 
privilégiée est d'introduire des trains de même catégorie 
que sur la S3, les FLIRT, mais homologués pour circuler 
sur le réseau français jusqu'à Delle puis Belfort. Les né-
gociations ont été engagées depuis plusieurs mois à ce 
sujet. Il est en particulier négocié le coût qui est plus éle-
vé que l'actuel matériel déjà amorti. 

3. Le Conseil fédéral propose aux Chambres fédérales plu-
sieurs mesures financières concernant le trafic régional 
et ce dès 2011. Une des mesures vise à modifier les cri-
tères de fréquentation donnant droit  à une contribution 
fédérale : le minimum de 32 voyageurs/jour passerait à 
100. Si le Canton devait reprendre à sa charge les huit 
lignes concernées, cela impliquerait  une dépense sup-
plémentaire de 1,3 million de francs par an. Il est trop tôt 
pour connaître l'attitude qui sera adoptée si ces mesures 
sont finalement entérinées par le Parlement fédéral. Ces 
lignes  sont,  pour  sept  d'entre  elles,  situées  dans  des 
secteurs  faisant  l'objet  d'études  de  restructuration  de 
l'offre.  Elles  assurent  par  ailleurs  le  déplacement  des 
élèves des localités concernées.

4. Le  Gouvernement  a  pris  fermement  position  au  prin-
temps 2010 lors de la procédure de consultation. Les ré-
sultats sont disponibles sur le site internet de la Confé-
dération : www.efd.admin.ch.
Au niveau national, le PDC, le PS, le PCS, les Verts et le 
PEV ont pris position contre ces mesures contrairement 
au PLR et à l'UDC. Depuis lors, le Canton du Jura est in-
tervenu auprès de l'Office fédéral des transports pour ex-
primer son mécontentement. Le Jura s'est associé aux 
autres cantons, au travers de la Conférence des direc-
teurs et directrices des transports publics, pour élaborer 
et diffuser un argumentaire. Un courrier spécifique a été 
adressé de la part du Canton aux parlementaires fédé-
raux jurassiens.

M. Damien Lachat (UDC) : Je suis partiellement satis-
fait. 

38. Question écrite no 2383
Pour une prise en compte adéquate des impenses 
dans le calcul des gains immobiliers
Alain Schweingruber (PLR)

Pour  le calcul  des gains immobiliers, la loi jurassienne 
d’impôt prévoit la déduction des impenses, notamment les 
commissions et frais de courtage (article 97, alinéa 2, lettre 
b LI). 

A cet effet, le Service des contributions prend en compte 
un taux de 2,8 % au titre des frais de courtage. Lorsque ce 
taux est dépassé, l’autorité fiscale effectue une «reprise» qui 
est facturée à l’aliénateur. Le Service des contributions justi-
fie la prise en compte du taux maximal de 2,8 % en se fon-
dant sur un tarif appliqué à l’époque par certaines associa-
tions professionnelles. 

Or, la commission fédérale de la concurrence a depuis 
plusieurs années formellement proscrit l’application de tarifs 
au  sein  des  associations  professionnelles.  Ceux-ci  n’ont 
donc plus aucune valeur et, partant, ne peuvent donc évi-
demment pas non plus être appliqués ou même servir de ré-
férence par les administrations. Celles-ci ont en effet l’obli-
gation d’appliquer les lois fédérales, en particulier de pren-
dre en compte les principes de la libre concurrence.

Le Gouvernement est  par conséquent prié de bien ré-
pondre aux questions suivantes :
1. Est-il  conscient que la prise en compte par le Service 

des contributions d’un taux maximal de 2,8 % à titre d’im-
penses dans le calcul des gains immobiliers contrevient 
aux dispositions fédérales applicables en la matière ?

2. Est-il prêt à mettre fin immédiatement à cette pratique et, 
partant, à prendre en compte le montant exact, équitable 
et contractuellement admis, des frais de courtage lors du 
calcul des gains immobiliers ?

Réponse du Gouvernement :
1. Le Gouvernement confirme que, depuis 1990, l'autorité 

fiscale se fie, pour déterminer les frais de courtage admis 
comme  impenses,  aux  tarifs  professionnels  fixés  par 
l'Association jurassienne des gérants et courtiers en im-
meubles et  approuvés par  le Département de l'écono-
mie. Selon les directives prises en la matière,  un taux 
usuel variant de 2 % à 3 % est admis à titre de frais de 
courtage, en déduction du gain immobilier réalisé. Des 
taux  plus  élevés  pourront  être  exceptionnellement  ac-
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ceptés si ces derniers sont dûment justifiés.
2. Cette pratique, appliquée également dans d'autres can-

tons, n'est pas définie par la législation fédérale. La juris-
prudence récente  du Tribunal  fédéral  rappelle  que  les 
cantons peuvent décider eux-mêmes des frais qui peu-
vent être déduits à titre de dépenses et quels coûts peu-
vent être pris en compte lors de l'achat ou de la vente de 
propriété. Certains cantons prévoient que tous les frais 
d'achat ou de vente sont déductibles alors que d'autres 
sont plus restrictifs. Dans l'extrême, de l'avis du Tribunal 
fédéral, un canton pourrait même refuser toute déduction 
de  la  commission  de  courtage «habituelle»,  sans  que 
cela ne viole le droit harmonisé, ni d'ailleurs la Constitu-
tion,  pour  quelque raison que ce soit.  La Commission 
cantonale  des  recours  a  confirmé  cette  jurisprudence 
dans une récente décision, datée du 16 août 2010.
Le Gouvernement précise toutefois que tous les cantons 
romands ont été contraints d'abroger le caractère obliga-
toire et contraignant des tarifs. Les tarifs professionnels 
jurassiens constituent dès lors une simple recommanda-
tion,  à partir  de laquelle l'autorité fiscale peut s'écarter 
notablement, en raison du marché. Telle est la pratique 
actuelle du Service des contributions qui ne contrevient 
dès lors à aucune disposition fédérale en la matière. Le 
Gouvernement ne comprend d'ailleurs pas à quelles dis-
positions  fédérales  se  réfère  l'auteur  de  la  présente 
question écrite, la problématique de l'imposition du gain 
immobilier  étant  de la  compétence exclusive des can-
tons. Ainsi, le canton du Jura est parfaitement libre d'ac-
cepter ou non les frais de courtages à titre d'impenses 
dans le calcul du gain immobilier. 

3. Le Gouvernement estime, en outre, que la prise en com-
pte du montant exact,  prétendument équitable,  et  con-
tractuellement admis pourrait avoir pour conséquence de 
vider entièrement le gain immobilier de sa substance. Au 
vu des difficultés économiques actuelles,  le Gouverne-
ment ne peut soutenir une telle démarche et considère, 
dans  tous  les  cas,  qu'un  tel  changement  de  pratique 
n'est ni nécessaire ni prioritaire au vu des différentes me-
sures d'assainissement des finances cantonales actuel-
lement en cours.

4. Dans ces conditions, le Gouvernement s'oppose à une 
nouvelle pratique de prise en charge des frais de cour-
tage dans le calcul du gain immobilier. Il confirme que la 
pratique actuelle suivie par le Service des contributions 
est parfaitement conforme à la législation et à la jurispru-
dence fédérale et cantonale.

M. Serge Vifian  (PLR) : Monsieur le député Schwein-
gruber est partiellement satisfait.

39. Question écrite no 2385
Y a-t-il des fouineurs dans le Jura ? 
Erica Hennequin (VERTS)

Début  juillet, on apprenait par les médias que les don-
nées du système d’information relatives à la protection de 
l’Etat (ISIS) sont également récoltées avec l’aide des polices 
cantonales. Certains organismes cantonaux de protection de 
l’Etat gardent leurs «propres fichiers» qui ne sont pas con-
trôlés. 

Dans la «SonntagsZeitung», le président de la Déléga-
tion des commissions de gestion (DélCdG) a, dans son rap-

port, épinglé le Service de renseignement (SRC) pour avoir 
accumulé des données «non pertinentes ou inexactes» sur 
des personnes ne présentant pas de risque pour la sécurité 
nationale. 

L’absence totale de transparence qui entoure ces pra-
tiques  des  polices  cantonales  est  préoccupante.  Dans  le 
canton de Vaud, le responsable de la protection des don-
nées a été informé de l’existence d’un tel fichier par la pres-
se ! 

La Confédération s’est,  jusqu’à présent,  opposée à ce 
que les cantons contrôlent  les fiches sous prétexte,  sem-
ble-t-il,  que les renseignements sont récoltés par ses pro-
pres agents cantonaux qu’elle salarie elle-même. 

Les Jurassiennes et les Jurassiens, de par leur histoire 
proche, sont particulièrement sensibles à la question du fi-
chage  et  aux  données  qui  pourraient  être  réunies  à  leur 
insu, au niveau de la Confédération ou du Canton, sous pré-
texte de sécurité de l’Etat. 

Au vu de ce qui précède, nous demandons au Gouver-
nement :
1. La police cantonale fournit-elle des informations au SRC 

ou à d’autres instances de surveillance ?
2. Si oui, les communique-t-elle spontanément ou sur de-

mande ?
3. Sous quels prétextes et à quelle fréquence ?
4. La police gère-t-elle un fichier cantonal ?
5. Si oui, combien de noms y figurent ?
6. La  Confédération  verse-t-elle  des  contributions  finan-

cières  ou  rémunère-t-elle  des  personnes  pour  obtenir 
des renseignements ?

7. Si oui, de quel service s’agit-il ?
8. Quels sont les organes cantonaux qui surveillent la te-

nue et l'utilisation de ce fichier cantonal ?
9. Les personnes figurant sur la liste ont-elles accès à ces 

données et à quelles conditions ?

Réponse du Gouvernement :
Réponse à la question 1

L'article 4, chiffre 1, de la loi fédérale instituant des me-
sures visant au maintien de la sûreté intérieure (LMSI 120 + 
ordonnance sur les mesures visant au maintien de la sûreté 
intérieure OMSI 120.2) rapporte que chaque canton est res-
ponsable au premier chef de la sûreté intérieure sur son ter-
ritoire. 

L'article 4, chiffre 2, mentionne que dans la mesure où, 
aux termes de la Constitution et de la loi, la Confédération 
est  responsable  de  la  sûreté  intérieure,  les  cantons  l´as-
sistent sur les plans de l'administration et de l´exécution. 

L'article 8 cite que les cantons peuvent collaborer avec 
les  autorités  de  police  étrangères  compétentes  pour  les 
questions de sécurité dans les régions frontalières. Cepen-
dant,  les relations et  les tâches de sécurité incombent en 
premier lieu à la Confédération. 

L'article 3 défini les limites en ce sens que la Confédéra-
tion et les cantons ne peuvent pas traiter des informations 
relatives à l'engagement politique ou à l´exercice des droits 
découlant de la liberté d´opinion, d'association et de réunion. 

Le  traitement  de  telles  informations  est  toutefois  licite 
lorsqu'une présomption sérieuse permet de soupçonner une 
organisation ou des personnes qui en font partie de se servir 
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de l'exercice des droits politiques ou des droits fondamen-
taux pour dissimuler la préparation ou l'exécution d´actes re-
levant du terrorisme, du service de renseignements ou de 
l'extrémisme violent.
Réponse à la question 2

Les articles 10, 11, 12 LMSI indiquent que les cantons 
communiquent spontanément des renseignements à l'office 
fédéral  lorsqu'ils  décèlent des menaces concrètes pour  la 
sûreté intérieure ou extérieure (Ordonnance concernant l´ex-
tension du devoir  de renseigner 120.1).  Ils  fournissent en 
outre les informations qu'ils sont tenus de communiquer en 
raison de leur mission générale d´information ou de mandats 
de l´office fédéral. La majeure partie des rapports qui sont 
rédigés pour le SRC le sont à leur demande.
Réponse à la question 3

Le Conseil fédéral règle, par voie d'ordonnance, les faits 
et les constatations que les cantons ainsi que les autorités et 
offices (article 13) sont tenus d'annoncer spontanément. Le 
département détermine au moyen d'une liste confidentielle 
(soumise une fois par an à l'approbation du Conseil fédéral, 
puis à la Délégation des commissions de gestion) les faits 
qui doivent être communiqués à l'office fédéral mais qui, en 
raison de l'obligation de maintenir le secret, ne peuvent être 
publiés, les organisations et groupements dont l'activité ou 
les membres sont concrètement soupçonnés de menacer la 
sûreté intérieure ou extérieure et au sujet desquels il y a lieu 
de communiquer toutes les informations possibles.
Réponse à la question 4

L'article 16 signale que les cantons traitent,  conformé-
ment  aux  prescriptions  de  la  Confédération,  les  données 
qu'ils reçoivent dans le cadre de l'exécution de la présente 
loi. Ils les conservent séparément des données cantonales – 
seuls ont accès à ce fichier électronique le chef de la police 
judiciaire et son adjoint. Un règlement d´exploitation du sys-
tème cantonal a été soumis dernièrement au SRC. Il devra 
être approuvé par cet organe. 

Lorsque l'organe cantonal du maintien de la sûreté inté-
rieure traite des données en vertu de la LMSI, il est soumis 
au droit fédéral sur la protection des données (ordonnance 
sur le système de traitement des données relatives à la pro-
tection de l'Etat ISIS 120.3).
Réponse à la question 5

Actuellement, un habitant du canton du Jura fait l'objet 
d'une enquête sous l'angle de l'article 3 de la LMSI. Quelque 
196 inscriptions sont répertoriées dans le fichier électronique 
cantonal pour des contrôles de sécurité (ordonnance sur les 
contrôles de sécurité relatifs aux personnes OCSP 120.4), 
ainsi  que  de  nombreuses  recherches  dans  les  bases  de 
données police pour terrorisme, appartenance à des mou-
vances subversives à la sécurité intérieure de notre pays. 
Ces  personnes  sont  de  diverses  nationalités  étrangères. 
Après cinq ans,  ces personnes disparaîtront  automatique-
ment du fichier infopol «service de renseignement». 
Réponse à la question 6

A cet effet, une ordonnance (120.6) concernant les pres-
tations financières allouées aux cantons pour le maintien de 
la sûreté intérieure règle lesdites prestations. Nous ne rému-
nérons pas de personne pour obtenir des renseignements.
Réponse à la question 7

Voir ci-dessus réponse 4.

Réponse à la question 8
Le préposé cantonal aux protections des données a ac-

cès aux dossiers SRC avec au préalable une demande d
´autorisation via ce dernier service de la Confédération.
Réponse à la question 9

L'article 18 LMSI rapporte que toute personne peut de-
mander au Préposé fédéral à la protection des données et à 
la  transparence qu'il  vérifie si  des données la concernant 
sont traitées conformément au droit dans le système d´infor-
mation de l´office fédéral.

Mme Erica Hennequin (VERTS) : Je suis partiellement 
satisfaite.

40. Question écrite no 2386
La concurrence fiscale  entre  les  cantons est-elle 
une illusion ? 
Serge Vifian (PLR)

Dans deux articles  (voir «Le Temps» des 2 et 20 juillet 
2010) répercutés par la revue de presse du Canton, le pro-
fesseur Marius Brülhart, de l’Université de Lausanne, affir-
me :
– que  la  concurrence  fiscale  invoquée  pour  justifier  les 

baisses d’impôt n’est plus un argument «valide»,
– que les cantons n’ont rien gagné à diminuer, voire à sup-

primer l’impôt sur les successions. La baisse n’a pas été 
compensée  par  l’arrivée  de  personnes  âgées  et  fortu-
nées. Au contraire, les cantons ont perdu, au cours des 
quinze dernières années, plus que la moitié des recettes 
issues de l’impôt successoral.

Les conclusions de l’étude en question (dont nous nous 
abstenons de citer le titre anglais afin de ne pas choquer les 
membres du Parlement qui estiment qu’il  n’est pas néces-
saire de publier dans la langue de Shakespeare pour acqué-
rir une autorité) sont de nature à ébranler les convictions de 
ceux qui ont toujours affirmé le contraire, au nombre des-
quels l’auteur de la présente intervention. 

Parallèlement, le président des responsables des affai-
res  sociales  des  municipalités  suisses  a  déclaré  qu’il  ne 
trouvait  pas  logique  de  taxer  le  travail  pour  financer  les 
œuvres sociales. Selon lui, un impôt sur les successions à 
l’échelle nationale serait une solution judicieuse. 45 milliards 
de francs seront légués en Suisse dans les prochaines an-
nées, révèle-t-il, et certaines personnes seront ainsi privilé-
giées de façon massive sans contrepartie.

Précisons encore que la plupart des pays industrialisés 
de l’OCDE prélèvent un impôt sur les successions. Les op-
posants à cet impôt, quant à eux, considèrent que l’héritage 
doit être maintenu intact en tant que fortune de famille.

Nos questions au Gouvernement :
1. Continue-t-il  de penser que les baisses d’impôt attirent 

de nouveaux contribuables (personnes physiques et per-
sonnes morales) ? Et, dans l’affirmative, dispose-t-il  de 
données concrètes étayant cette conviction ?

2. Est-il déjà en mesure de tirer le bilan de la suppression 
dans notre Canton, dès le 1er janvier 2007, de l’impôt sur 
les successions et donations pour les descendants et le 
conjoint survivant ?

3. Quelle analyse fait-il de l’introduction d’un impôt des suc-
cessions sur le plan national ?
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Réponse du Gouvernement : 
1. En  préambule,  le  Gouvernement  rappelle  que  la  sup-

pression de l'impôt sur les successions et les donations 
pour le conjoint survivant et les descendants directs fait 
suite au dépôt de trois motions et d'une initiative parle-
mentaire, toutes déposées entre 1990 et 2003. La modi-
fication de l'impôt sur les successions et les donations a 
finalement été acceptée par le Parlement en septembre 
2003.  La loi  sur  l'impôt  de  succession  et  de  donation 
(LISD) est entrée en vigueur le 1er janvier 2007.
Dans son message du 29 août 2006 au Parlement relatif 
à la révision générale de la loi sur la taxe des succes-
sions et des donations, le Gouvernement mettait en évi-
dence la situation atypique du canton du Jura qui, dès 
2005, était l'unique canton à prélever un impôt de suc-
cession et de donation auprès du conjoint survivant. En 
2006,  21 cantons suisses avaient  également supprimé 
toute  imposition  de  succession  et  de  donation  auprès 
des descendants. 

2. Dans son message, le Gouvernement soulignait les dis-
parités jurassiennes et le besoin pressant d'une adapta-
tion à la situation intercantonale. Etant le seul canton à 
imposer le conjoint survivant en cas de succession et de 
donation,  l'autorité  fiscale  jurassienne  constatait  plu-
sieurs  départs  de  contribuables  vers  d'autres  cantons 
plus attractifs en la matière. A l'inverse, l'imposition des 
descendants dans le canton du Jura dissuadait les res-
sortissants d'autres cantons à venir s'établir dans le Jura. 
Ainsi, contrairement à ce que semble prétendre l'auteur 
de la présente question écrite, la modification de l'impo-
sition des successions et  donations n'a pas été dictée 
par un besoin d'attirer de nouveaux contribuables mais 
par celui de s'adapter aux mesures fiscales des autres 
cantons et de limiter ainsi les départs des contribuables 
jurassiens. A ce titre, le Gouvernement n'a donc jamais 
prétendu que les pertes fiscales engendrées par la sup-
pression de l'impôt de succession et donation pour les 
conjoints  survivants  et  les  descendants  seraient  com-
pensées par l'arrivée de nouveaux contribuables.

3. Le cadre étant fixé, le Gouvernement apporte les répon-
ses suivantes aux questions posées par l'auteur de la 
question écrite :
1) Une  fiscalité  faible  représente  un  attrait  important 

pour  les  contribuables  désirant  s'installer  dans  un 
canton. Pour preuve, il y a lieu de remarquer que les 
trois cantons connaissant les fiscalités les plus bas-
ses de Suisse (Zoug, Nidwald et Schwyz), ont vu, de 
1990 à 2009, leur population augmenter de 28,55 % 
en moyenne. En comparaison et durant la même pé-
riode, la population jurassienne n'a augmenté que de 
5,89 %. Le Gouvernement souligne encore que, dans 
une  même proportion,  le  revenu  imposable  moyen 
des cantons de Schwyz, Zoug et Nidwald est 1,7 fois 
plus important que dans le canton du Jura. La fortune 
imposable moyenne de ces trois cantons est, quant à 
elle, 5,3 fois plus importante que la fortune imposable 
moyenne jurassienne.
Concernant les personnes morales, le Gouvernement 
remarque que, depuis sa récente révision fiscale (di-
minution  du  taux  d'imposition),  le  canton  d'Obwald 
connaît les plus hauts taux de créations de sociétés 
de toute la Suisse et ce durant trois années consécu-
tives. Le canton de Neuchâtel a, pour sa part, récem-
ment  connu l'implantation d'une grande société sur 

ses terres, deux semaines seulement après avoir an-
noncé vouloir diviser l'imposition de ses entreprises 
par deux. Dans le canton du Jura,  il  faut  souligner 
qu'après une baisse d'imposition, en 2004, de 30 % 
pour les prestations en capital et, en 2005, une bais-
se de 23 % pour la fortune imposable, les pertes fis-
cales subies sont aujourd'hui en passe d'être intégra-
lement compensées, comme les prévisions du Servi-
ce des contributions le laissaient entendre. A ce titre, 
nous remarquons que depuis l’adoption de ces ba-
rèmes, le Jura a vu sa masse imposable à la fortune 
augmenter de 500 millions et son nombre de million-
naires de 100 unités (25 %).
Au vu de ces éléments, le Gouvernement jurassien 
confirme  que  les  baisses  fiscales  attirent  de  nou-
veaux contribuables dans le canton qui les met en 
œuvre. 

2) La nouvelle loi sur l'impôt de succession et de dona-
tion (LISD) est entrée en vigueur le 1er janvier 2007. A 
ce jour, il est donc impossible pour le Gouvernement 
de tirer un bilan de la suppression de l'impôt de suc-
cession et de donation pour le conjoint survivant et 
les descendants.  Le  Gouvernement  souligne  toute-
fois  que  l'augmentation  de  contribuables  dans  le 
Canton est liée à de très nombreuses variables et ne 
peut donc pas se limiter à la modification fiscale pré-
citée.

3) Le Jura et  l'ensemble des cantons suisses se sont 
opposés à une imposition fédérale des successions, 
alors que la Confédération a proposé une telle me-
sure à plusieurs reprises. Le canton du Jura et  les 
autres cantons suisses ont, en effet et ces dernières 
années,  fait  des  efforts  importants  pour  que  leurs 
charges  fiscales  soient  diminuées.  Il  n'appartient 
donc pas à présent à la Confédération de retirer les 
fruits et les bénéfices de telles mesures. Le Gouver-
nement s'oppose ainsi à l'introduction d'un impôt de 
succession sur le plan national.

M. Serge Vifian (PLR) : Lui, il est satisfait ! (Rires.)

22. Motion no 961
Introduction d'indemnités forfaitaires pour les familles 
s'occupant d'un proche malade ou handicapé
Murielle Macchi-Berdat (PS)

25. Rapport 2009 de la commission cantonale de la protec-
tion des données à caractère personnel

26. Postulat no 291
Le vélo et le transport en commun, une évidence ! 
Frédéric Lovis (PCSI)

27. Postulat no 292
Pour une société à 2000 Watts dans le Jura
David Eray (PCSI)

29. Motion no 960
Etablir une distance minimale appropriée entre les éo-
liennes et les habitations avoisinantes
Marie-Françoise Chenal (PDC)
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30. Interpellation no 772
Benteler, à quand la fin définitive des nuisances ? 
Jean-Paul Lachat (PDC)

35. Rapport  2009 de la Caisse de pensions de la Répu-
blique et Canton du Jura

36. Motion no 957
Renforcement des mesures d'accompagnement et res-
ponsabilité solidaire des entreprises
Pierluigi Fedele (CS-POP)

37. Motion no 962
Davantage de compétences pour les services de l'Etat
Nicolas Eichenberger (PLR)

(Tous ces points sont reportés à la prochaine séance.)

Le  président :  Il  est  17.22  heures.  Je  considère  que 
cette journée s'est  très bien passée avec l'introduction du 
vote électronique qui, à titre personnel, me satisfait pleine-
ment. Je vous remercie de votre participation et vous sou-
haite un bon retour dans vos foyers.

(La séance est levée à 17.25 heures.)
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